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Pour tous les Franciliens, le STIF imagine des solutions pour les transports d’aujourd’hui
et de demain. Porteur d’une vision globale des mobilités, il confie la mise en œuvre de sa stratégie
régionale à 74 entreprises, dont il évalue en retour la performance et l’efficacité. C’est avec un souci
constant des voyageurs que le STIF pilote le développement et la modernisation de tous les transports. 

Pour les voyageurs, la régularité des transports est une priorité. Les indicateurs de performance
et les incitations financières ont donc été entièrement revus dans les contrats conclus avec la SNCF
et la RATP, afin de mieux prendre en compte le quotidien des Franciliens. Les exigences en matière
de qualité de service ont également été renforcées, notamment concernant l’information voyageurs.

L’innovation est aussi au cœur de nos réponses aux attentes des Franciliens :

• Pour améliorer l’information voyageurs, le STIF a lancé le site vianavigo.com fin 2011, qui met
à disposition des voyageurs tous les itinéraires, les horaires et le trafic des transports d’Île-de-France
et propose une recherche rapide via une carte interactive. Des applications sur smartphone sont
également disponibles.

• Pour améliorer l’intermodalité, le STIF met en place des espaces Véligo qui offrent un stationnement
vélo de qualité, sécurisé, facilement identifiable et proche des gares et stations, avec comme objectif
de proposer 20 000 places de stationnement à l’horizon 2020. 

• Pour améliorer le confort des voyageurs, le STIF poursuit le renouvellement des bus, des tramways,
des RER et des trains et développe l’identité francilienne sur l’ensemble du matériel roulant. 

En fédérant tous les acteurs – voyageurs, élus, constructeurs, transporteurs, gestionnaires d’infra-
structures… – le STIF conduit les projets de développement et de modernisation de tous les
transports pour améliorer le service rendu chaque jour aux Franciliens.

En 2011, la première ligne T Zen entre Sénart et Corbeil a été mise en service en juillet, la ligne de bus
en site propre 393 entre Thiais et Sucy-Bonneuil en septembre et la nouvelle station de métro au sud
de la ligne 8 (Créteil-Pointe du Lac) en octobre. 

Avec les travaux engagés cette année, le réseau de tramway comptera désormais 8 lignes d’ici 2015 :
les lignes de tramway T1, T2 et T3 ont été prolongées et seront mises en service d’ici décembre 2012.
Les travaux des futures lignes T5, T6, T7 et T8 ont également commencé. 

De nombreuses gares comme par exemple Massy, Pompadour, Châtelet ou Rosa Parks sont également
en travaux ainsi que les prolongements des lignes 4 et 12 du métro. 2011 a également été l’année
du lancement de nombreux projets comme les tramways Porte de Choisy – Orly-Ville et Antony – Clamart,
de nouvelles lignes T Zen et les Schémas Directeurs des RER A, C et D.

Écouter les Franciliens, élaborer des solutions, décider des réalisations et réunir les financements :
une belle mission pour le STIF, au service de l’intérêt général.

Sophie Mougard
Directrice Générale du STIF
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Jean-Paul Huchon
Président du Conseil du STIF
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• Statut et organisation
du STIF

Le STIF, Autorité organisatrice des trans-

ports d’Île-de-France, est dirigé par un

Conseil de 29 administrateurs.

Ce Conseil est présidé par le Président du

Conseil régional d’Île-de-France, Jean-

Paul Huchon.

Les services du STIF sont placés sous

l’autorité de Sophie Mougard, Directrice

générale nommée par le Président après

avis du Conseil.

Pour les Franciliens, le STIF imagine, organise et finance les transports publics en Île-de-France. Au cœur du réseau de

transports d’Île-de-France, le STIF fédère tous les acteurs (voyageurs, élus, constructeurs, transporteurs, gestionnaires

d’infrastructures…) pour améliorer le service rendu chaque jour aux Franciliens.

• Le bureau du Conseil

Il est constitué de 12 membres : le Prési-

dent du Conseil du STIF, les quatre Vice-

Présidents, les Présidents des commissions

techniques (de l’offre de transport ; des

investissements et du suivi du Contrat de

Projets ; économique et tarifaire ; de la

qualité de service et de la démocratisation),

le représentant de la Chambre régionale

de commerce et d’industrie de Paris – Île-

de-France et le représentant des Présidents

des Établissements publics de coopération

intercommunale d’Île-de-France.

• Les missions du STIF

Afin de répondre aux attentes des

voyageurs, des élus et des acteurs éco-

nomiques, le STIF imagine des solutions

innovantes pour les transports d’au-

jourd’hui et de demain.

Il décide et pilote les projets de dévelop-

pement et de modernisation de tous les

transports en Île-de-France (train, RER,

métro, tramway, T Zen et bus).

L’échange, l’expertise et la décision sont

au cœur du STIF.

1. Le STIF : présentation

Gouvernance

Les 5 représentants pour la Ville de Paris :
Édith CUIGNACHE-GALLOIS, Laurence DOUVIN,
Bernard GAUDILLÈRE, Annick LEPETIT, Pierre MANSAT

Les 15 représentants pour la Région
Île-de-France : Hicham AFFANE, Laurence BONZANI,
Laurence COHEN, François DUROVRAY, Daniel
GUÉRIN, Jean-Paul HUCHON, Brigitte KUSTER,
Aude LAGARDE, Valérie PÉCRESSE, Jean-Vincent
PLACE, Christine REVAULT-D’ALLONNES – BONNEFOY,
Philippe SAINSARD, Ghislaine SENÉE, Pierre SERNE,
Jean-Pierre SPILBAUER

1 représentant par département :
Conseil général de Seine-et-Marne : Vincent EBLÉ 
Conseil général des Yvelines : Jean-Marie TETART
Conseil général de l’Essonne : Jérôme GUEDJ
Conseil général des Hauts-de-Seine :
Jean-Loup METTON
Conseil général de la Seine-Saint-Denis :
Corinne VALLS
Conseil général du Val-de-Marne :
Christian FAVIER
Conseil général du Val d’Oise : Philippe SUEUR

1 représentant de la Chambre régionale
de commerce et d’industrie
de Paris – Île-de-France : Yves FOUCHET

1 représentant des Établissements publics
de coopération intercommunale de la Région
Île-de-France : Yves ALBARELLO

1 représentant, avec voix consultative,
du Comité des partenaires du transport public,
participe également au Conseil : Éric BRASSEUR

Le Conseil du STIF jusqu’au 10 octobre 2012
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Collectivités
publiques

20,2 %

Versement
transport

37,4 %

Voyageurs

30,3 %

Employeurs*

9,3 %

Autres recettes
(publicités, contraventions,
vente de produits résiduels)

* Étude sur le remboursement des titres de transport aux salariés (Source STIF, 2011)

(via remboursement
titres de transport)

(via recettes tarifaires)

2,8 %
1 687 M€ 3 120 M€ 2 524 M€ 773 M€ 232 M€

RATP
(métros, bus, tramways

et RER)

51 %

SNCF
(RER, trains

et tramways)

33 %

OPTILE
(bus, transports

scolaires)

11 %

Autres

5 %

Dont :
€ de contributions statutaires

(versement des collectivités du STIF)    
€ de dotations de l‘État

pour les transports scolaires    
€ de dépenses de la Région

(au titre de ses compétences) en matière
d‘action sociale    

€ des départements (au titre
de leurs compétences) en matière
d’action sociale    

€ de compensations pour dessertes
déficitaires (départements, communes
et EPCI aux transporteurs)

8 336 M€

Montant des recettes en M€

Produit du versement transport 3 120

Contributions publiques 1 164

Autres subventions publiques 258

Recettes diverses 469

Total 5 011

Financement du fonctionnement des transports en commun d’Île-de-France

Mis en place par le STIF en 2007, les comités de ligne sont créés et réunis sur l’initiative du STIF et présidés par un administrateur du Conseil.
Ils ont pour mission d’instaurer un échange entre le STIF, les représentants des usagers, les élus locaux, les exploitants, dans le but de déve-
lopper et d’améliorer la qualité de service de transport public de voyageurs.

Le dispositif se développe à un rythme soutenu : 30 comités de ligne se sont tenus entre juillet 2007 et décembre 2011.

Les sujets abordés portent sur le fonctionnement de la ligne sous tous ses aspects (offre et qualité de service notamment) mais aussi sur des
projets d’amélioration et les perspectives d’évolution. 

Par ailleurs, le STIF a organisé en 2011, conformément au nouveau PDU d’Île-de-France approuvé par son Conseil, des retours d’expériences
d’incidents pénalisants pour les voyageurs les ayant vécus, et des opérateurs. L’objectif est d’identifier des propositions concrètes réellement
novatrices pour que les voyageurs touchés par une situation perturbée n’aient plus le sentiment d’être abandonnés à eux-mêmes. Cinq réu-
nions se sont tenues en 2011, dont les comptes-rendus sont mis en ligne sur le site internet du STIF, tout comme ceux des comités de ligne.

• Le financement
du fonctionnement
des transports en commun
en Île-de-France

En 2011, les montants destinés à financer

le fonctionnement des transports en com-

mun s’élèvent à 8 336 millions d’euros et

se répartissent selon le schéma ci-contre.

• Le budget du STIF

Les recettes de fonctionnement 

Les recettes de fonctionnement du STIF

s’élèvent à 5 011 millions d’euros et se

répartissent comme suit :

Le versement transport

Le versement transport, taxe acquittée

par les entreprises et les organismes

publics ou privés de plus de 9 salariés,

constitue la ressource principale du STIF.

En 2011, le produit du versement trans-

port s’élève à 3 120 millions d’euros et

représente 64,3 % des recettes budgé-

taires du STIF et 37,4 % du financement

total de l’exploitation du transport public

francilien.

Le versement transport étant une res-

source assise sur la masse salariale, son

produit est lié à l’emploi et au montant

des salaires. C’est une ressource dyna-

mique (+ 4,1 % par an entre 2006 et

2008) mais qui a également connu les ef-

fets de la crise économique depuis 2008.

Son niveau après avoir pratiquement

stagné en 2009 (+ 0,3 %), s’est remis à

progresser en 2010 (+ 1,2 %) puis de

nouveau en 2011 (+ 3,4 %).

Cette taxe est collectée par les organismes

chargés du recouvrement des cotisations

sociales (principalement les URSSAF) puis

reversée au STIF.

Jusqu’au 30 juin 2012, les taux applica-

bles sur la masse salariale francilienne

sont les suivants :

• 2,6 % à Paris et dans les Hauts-de-

Seine ;

• 1,7 % en Seine-Saint-Denis et dans le

Val-de-Marne ;

• 1,4 % en Essonne, dans les Yvelines,

dans le Val d’Oise et en Seine-et-Marne.

2. Le financement des transports

Les comités de ligne : une instance de dialogue

Les collectivités locales au sein du STIF ont
augmenté leurs participations au financement
des transports de 530 millions d’euros en 2005
à 1 164 millions d’euros en 2011.
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Le rezonage du versement transport

Les autres recettes significatives sont no-

tamment :

• 129,8 millions d’euros de subventions

publiques dont principalement celles

versées par la Région Île-de-France

au titre de la tarification sociale pour

les personnes les plus démunies et

les jeunes stagiaires de la formation

professionnelle continue et de l’utilisa-

tion de la carte imagine R,

Les contributions contractuelles

Le total des rémunérations versées

aux entreprises de transport liées par

contrat au STIF pour la mise en œuvre de

la politique d’exploitation des transports

en commun représente 84,4 % des

dépenses totales. Le budget du STIF est

donc contraint.

• 128 millions d’euros de dotation ver-

sée par l’État pour prendre en charge

une partie des dépenses effectuées par

le STIF dans le cadre des transports

scolaires.

Le solde est constitué de recettes excep-

tionnelles (reprise de provision, apure-

ment de charges à payer) et d’écritures

comptables neutres budgétairement. 

Les dépenses de fonctionnement

En 2011, les dépenses de fonctionnement

du STIF s’élèvent à 4 998 millions d’euros

et se répartissent comme suit :

Les contributions statutaires

Ce sont des dépenses à caractère obliga-

toire pour les collectivités locales membres

du STIF.

Ces contributions s’élèvent à 1 164 mil-

lions d’euros en 2011, en augmentation

de 2,7 % par rapport à 2010.

Elles se répartissent réglementairement

comme suit :

Région Île-de-France

Paris

Hauts-de-Seine

Seine-Saint-Denis

Val-de-Marne

Yvelines

Essonne

Val d’Oise

Seine-et-Marne

51 %

30,38 %

7,74 %

3,75 %

0,98 % 0,91 % 0,64 %3,01 % 1,59 %

Montant des dépenses en M€

RATP/SNCF 3 595

dont RATP 1 914

dont SNCF 1 681

OPTILE 624

Autres dépenses 607

Transports scolaires 108

Fonctionnement STIF 64

Total 4 998
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Sources : STIF 2011
Réalisation : STIF – DE-PSEE-IGD

Février 2011

N

Zone 1 – 2,6 %

S’agissant des contrats avec la RATP et la

SNCF, la contribution versée au titre de

la dernière année d’application des

contrats quadriennaux 2008-2011 est en

progression de 3,9 % par rapport à 2010.

Les transports scolaires

Les dépenses liées aux transports scolaires,

compétence du STIF depuis le 1er juillet

2005, s’élèvent à 108 millions d’euros

pour l’ensemble des dispositifs de prise

en charge financière des élèves et étu-

diants handicapés, de l’organisation des

circuits spéciaux et de la participation aux

cartes scolaires OPTILE.

S’ajoutent les montants versés par appli-

cation des contrats aux opérateurs de

transport pour la carte imagine R, inclus

dans les versements aux entreprises de

transport (RATP, SNCF et OPTILE).

La charge globale pour le STIF est donc

de 164 millions d’euros, à comparer à

la dotation de 128 millions d’euros reçue

de l’État.

Les autres dépenses

Le STIF prend également en charge les

dépenses liées à des opérations spéci-

fiques, principalement des actions en fa-

veur des personnes à mobilité réduite

(PMR) pour 10,4 millions d’euros ou

liées à la Politique de la Ville pour

13,6 millions d’euros.

Zones Répartition du VT par zone

Actuelle Après rezonage

Zone 1 67 % 65 %

Zone 2 14 % 32 %

Zone 3 19 % 3 %

Zone 2 – 1,7 %

Zone 3 – 1,4 %

Aire Urbaine de Paris

Départements
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Le budget d’investissement

• Les dépenses d’investissement se sont

montées à 360 millions d’euros, en pro-

gression de 8 % par rapport à 2010,

dont 60 % affectés au financement du

matériel roulant.

• Les recettes d’investissement provien-

nent pour l’essentiel :

– du produit des amendes de police re-

latives à la circulation. Le STIF perçoit

50 % du produit de ces amendes. En

2011, cette ressource a été inscrite à

hauteur de 171 millions d’euros,

– d’une subvention de l’AFITF (Agence

pour le Financement des Infrastructures

de Transport de France) pour 39 mil-

lions d’euros.

Un processus initié fin 2009

Les articles L.2142-8 à L.2142-14 du code des
transports, reprenant les dispositions de la
loi n°2009-1503 du 8 décembre 2009 (loi
ORTF) organisent les transferts de propriété
entre l’État, le STIF et la RATP de quatre ca-
tégories de biens :

• Les biens mobiliers constitutifs du matériel
roulant métro, tramway, RER et autobus,
qualifiés de biens de retour, transférés au
STIF à compter du 1er janvier 2010 mais de-
meurant affectés et gérés par la RATP
jusqu’au :

– 31 décembre 2024 pour les services de
transports routiers,

– 31 décembre 2029 pour les services de
tramways,

– 31 décembre 2039 pour les services de
métro et RER.

• Les biens constitutifs de l’infrastructure du
métro et du RER transférés à la RATP, en sa
qualité de gestionnaire d’infrastructure, à
compter du 1er janvier 2010.

• Les biens affectés à l’exploitation, autres
que les matériels roulants et les biens
constitutifs de l’infrastructure métro et
RER, comprenant notamment les Parcs-
Relais, les dépôts, les ateliers, les gares
routières et autres bâtiments d’exploita-
tion, transférés à la RATP à compter du
1er janvier 2010 mais sur lesquels le STIF
pourra exercer un droit de reprise aux
échéances visées ci-dessus (biens de re-
prise).

• Les autres biens affectés à des activités ad-
ministratives, sociales ou de formation de
la RATP, qualifiés de biens propres, trans-
férés à la RATP à compter du 1er janvier
2010.

Le décret n°2011-320 du 23 mars 2011 rela-
tif aux missions de gestionnaire d’infrastruc-
ture exercées par la RATP et aux transferts

patrimoniaux entre l’État, le STIF et la RATP
est venu préciser :

• les différentes catégories de biens corres-
pondant à chaque type susvisé ;

• les modalités de ce transfert ;

• la mise en place d’une Commission com-
posée d’un membre du Conseil d’État, d’un
membre de la Cour des comptes et d’un
membre de la Cour de cassation, pouvant
être saisie en cas de désaccord sur les
conditions du transfert.

L’accord intervenu

En application de ce décret, le STIF et la
RATP ont établi conjointement les listes des
biens faisant l’objet des transferts. Ces listes
ont été approuvées par le Conseil du STIF
lors de sa séance du 5 octobre 2011 et ont
fait l’objet d’un arrêté du 13 décembre 2011.

Le STIF et la RATP ont également conclu
un accord déterminant le montant et les
modalités de versement de l’indemnité due
au STIF au titre du transfert des biens de
reprise. Cet accord a été approuvé par le
Conseil du STIF le 6 juin 2012. Il porte sur les
principes suivants :

• L’indemnité de transfert due par la RATP
au STIF en 2010 est nulle, comme est nulle
l’indemnité due par le STIF à la RATP au
moment de la reprise des biens en 2024.

• Les plus-values résultant des opérations de
valorisation sur ces biens seront partagées
à parité entre le STIF et la RATP.

• Les investissements courants réalisés sur
ces biens seront repris par le STIF à leur va-
leur nette comptable, nette des subven-
tions reçues.

• Il est prévu une procédure d’association et
de validation du STIF aux opérations de va-
lorisation du foncier effectuées sur les
biens de reprise.

• Les biens constitutifs de l’infrastructure
tramway sont assimilés à des biens de re-
tour et reviennent donc au STIF, qui les met
à disposition de la RATP. Leur retour au
STIF se fait moyennant le versement à la
RATP d’un montant égal à leur VNC, nette
de subventions.

En revanche, en ce qui concerne les biens
propres, constatant leur désaccord, la RATP
et le STIF ont décidé de solliciter le ministre
en charge des transports afin qu’il saisisse la
commission mentionnée plus haut.

Les transferts de biens entre le STIF et la RATP, les suites de la loi ORTF

Afin d’anticiper les besoins fonciers liés aux grands aménagements des transports en
commun à venir, le STIF a passé une convention avec l’EPFIF (Établissement Public Fon-
cier d’Île-de-France).

La problématique liée à la maîtrise foncière des terrains nécessaires à la réalisation
des projets de transports et à l’aménagement autour des gares et stations est l’un des
enjeux majeurs en Île-de-France pour les années à venir, compte tenu notamment de
la rareté des terrains disponibles.

L’EPFIF a notamment pour vocation de réaliser le portage de terrains destinés à des
opérations d’aménagement urbain susceptibles d’intéresser le STIF dans le cadre des
projets de transports. 

Les synergies importantes entre les deux établissements ont conduit à l’approbation
par le Conseil du STIF d’une convention cadre qui permet : 

– au STIF de bénéficier d’une information et d’une veille sur le foncier disponible
et/ou acquis par l’EPFIF situé dans le périmètre d’un projet de transport, 

– à l’EPFIF d’intervenir pour le compte du STIF dans le cadre de conventions particu-
lières afin de se porter acquéreur de terrains qui seraient nécessaires à la réalisation
d’un projet de transport. 

Cette convention cadre permet ainsi au STIF d’avoir, dès la fin de la concertation, une
première vision des parcelles potentiellement impactées par un projet, de les réser-
ver via l’EPFIF au profit du projet transport et d’éviter ainsi la spéculation foncière.

Préparer l’avenir et faciliter la modernisation du réseau de transport
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• L’accueil des délégations étrangères

Chaque année, le STIF accueille de nombreuses délégations étrangères. En 2011, quatorze

délégations en provenance du monde entier (Afrique du Sud, Belgique, Brésil, Chine,

Colombie, Danemark, États-Unis, Finlande, Inde, Maroc, Singapour, Venezuela, Vietnam)

ont été reçues, permettant ainsi au STIF d’exposer son modèle de gouvernance, son

organisation, ses compétences et ses missions.

3. Les affaires européennes et internationales

• Les affaires européennes

À l’initiative du STIF, l’association EMTA

(European Metropolitan Transport Au-

thorities) a été créée en 1998. Elle ras-

semble 29 membres parmi les plus

grandes métropoles de 15 pays d’Europe

responsables de pourvoir aux transports

en commun d’environ 100 millions de ci-

toyens. Le rôle de l’EMTA est de favoriser

le dialogue, les bonnes pratiques et les

expérimentations entre ses membres.

L’EMTA exerce également une activité de

défense des intérêts des Autorités Orga-

nisatrices de transports à l’échelon euro-

péen et international en plaçant au cœur

de ses préoccupations les attentes des

voyageurs en matière de mobilité dura-

ble et le développement de l’innovation.

À fin 2011, le STIF s’est engagé à hauteur de 3 198 millions d’eu-
ros auprès des maîtres d’ouvrage. Il a voté des programmes d’in-
vestissements pour 3 589 millions d’euros pour financer des
opérations sur la sécurité, l’accessibilité pour les PMR, la rénova-
tion du matériel roulant, l’information voyageurs, l’accueil…

La montée en charge de ces réalisations s’accélère puisque le STIF
a investi 8 % de plus en 2011 (323 millions d’euros de crédits de
paiement) qu’en 2010.

De façon directe ou indirecte, le STIF finance 100 % des trains,
métros, tramways et RER.

Pour mener à bien la démarche de rénovation et d’achat du ma-
tériel roulant, 2,5 milliards d’euros d’investissements ont été ins-
crits dans les contrats d’exploitation avec la RATP et la SNCF pour
la période 2008-2011.

La plupart de ces projets, dont le montant total s’élève à environ
4 milliards d’euros (sur la période 2008-2015), est financée à hau-
teur de 50 % par le STIF. Sont concernés le RER A (nouvelles rames
M109), les RER C et D (rénovation des rames Z2N), le RER B (ré-
novation des 119 rames M179), le Francilien (acquisition de 172
rames), les AGC (acquisition de 24 rames) ainsi que 4 rames sup-
plémentaires pour la ligne 14 du métro.

Enfin, tout comme d’autres régions françaises l’ont expérimenté,
le STIF a eu recours en 2011, en partenariat avec la RATP, la BEI,
différentes entités de BPCE – Caisse d’Épargne Île-de-France,
Caisse d’Épargne Rhône-Alpes, Crédit Foncier de France, Natixis,
Ingepar –, à un nouveau mode de financement des 107 rames de
tramway des lignes T3, T5, T6, T7 et T8, lignes devant être mises
en service de fin 2012 jusqu’en 2015 : le crédit-bail optimisé.
L’objectif poursuivi est d’optimiser de manière pérenne le coût
de financement de ces investissements.

À cet effet, deux contrats de crédit-bail structurés ont été signés
sur 33 ans, pour un montant global de 378 millions d’euros. Le
refinancement sera assuré à hauteur de 300 millions d’euros par un
prêt long terme sur ressources de la Banque Européenne d’Inves-
tissements (BEI), accordé au Crédit Foncier de France. Le solde du
financement est accordé par le Crédit Foncier de France, la Caisse
d’Épargne Île-de-France et la Caisse d’Épargne Rhône-Alpes. Le STIF
a fixé le cadre de la négociation du crédit-bail et finance ce maté-
riel dont il deviendra propriétaire conformément à la loi ORTF. 

Les designs des véhicules des nouvelles lignes de tramway ont
bénéficié d’un traitement particulier conférant à chacun une
identité propre, liée aux territoires traversés et harmonieusement
mise en cohérence avec l’habillage régional des transports en
commun.

Ces investissements sont financés selon deux modes :

– La contribution annuelle aux transporteurs dans le cadre des
contrats qui leur permet de financer une partie du renouvelle-
ment et de la rénovation de matériel ainsi que d’autres investis-
sements, comme l’amélioration du patrimoine.
Sur la période contractuelle 2008-2011, le STIF a versé globale-
ment plus de 1,2 milliard d’euros à la RATP et la SNCF pour les
investissements relatifs au matériel roulant.

– La participation directe du STIF au financement de l’acquisition
et du renouvellement de matériels roulants ferrés par le verse-
ment de subventions d’investissements directs aux transporteurs
(dans le cadre de conventions de financement). 

Une politique à long terme

Les modes de financement des investissementsIN
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Le STIF assure actuellement l’une des

deux vice-présidences ainsi que le Secré-

tariat Général de l’association.

L’EMTA est un interlocuteur privilégié

pour la Commission européenne, no-

tamment la Direction Générale de la Mo-

bilité et des Transports DG-MOVE, qui

participe régulièrement aux séminaires

de l’association au cours desquels sont

débattues des questions d’actualité sur la

réglementation européenne ou l’évolu-

tion des conditions économiques. Des

publications (EMTA Newsletters et EMTA

Briefs) sont issues de ces séminaires et

contribuent à la réflexion sur les poli-

tiques européennes de transport.

La contribution du STIF à l’EMTA est es-

sentielle et se manifeste d’une part lors

des prises de positions de l’association

adressées aux institutions européennes et

d’autre part en participant régulièrement

et activement aux séminaires dans le

souci de faire valoir et de partager les

bonnes pratiques franciliennes.

• Le projet
européen
CAPRICE

De 2009 à 2011, le STIF a été l’un

des partenaires majeurs du projet

européen CAPRICE (projet des régions

capitales en faveur des transports en

commun intégrés pour une meilleure

maîtrise de l’énergie). Ce projet a permis

à des autorités en charge des transports

publics de cinq grandes agglomérations

(Berlin, Bucarest, Paris, Varsovie et Vilnius)

de travailler ensemble et d’échanger sur

les expériences de chacun.

©
 C

A
PR

IC
E 

– 
Je

an
-F

ra
nç

oi
s 

D
am

oi
s 

– 
Pa

rt
en

ai
re

s 
d’

A
ve

ni
r.

• L’Union internationale
des transports
publics (UITP)

En tant que membre de l’Union interna-

tionale des transports publics (UITP), le

STIF a été invité à participer à la confé-

rence internationale « Gouvernance

urbaine : ensemble, embarquons ! » qui

s’est déroulée à Göteborg (Suède) du

5 au 7 octobre 2011. Le STIF, par la voix

de sa directrice générale, a pu faire par-

tager l’expérience de la gouvernance

francilienne des transports au cours

d’une table ronde consacrée au rôle des

autorités organisatrices et ainsi contribuer

à alimenter la réflexion autour d’un mo-

dèle idéal qui permettrait de développer

l’utilisation des transports publics. Pour le

STIF, une autorité organisatrice intégrée

est la garantie du développement des

transports publics ainsi que la force mo-

trice d’une mobilité urbaine durable.

Pour plus d’informations : www.uitp.org

• Le réseau
européen POLIS 

Le STIF est devenu membre en 2011 de

POLIS, réseau de villes et de régions

européennes œuvrant dans le domaine

des technologies innovantes au profit

des transports à l’échelon local en

s’appuyant sur le partage d’expériences

et de connaissances. L’objectif de POLIS

est d’améliorer les transports urbains par

une prise en compte des dimensions

économique, sociale et environnemen-

tale des transports.

Lors de la conférence annuelle qui s’est

tenue à Bruxelles les 29 et 30 novembre

2011, le STIF a présenté son expérience

sur les plans de déplacements ur-

bains. Cela a également permis une

mise en perspective avec les orientations

de la Commission européenne conte-

nues dans le Livre Blanc Feuille de route

pour un espace européen unique des

transports, publié le 28 mars 2011.

Pour plus d’informations :

www.polisnetwork.eu

En tant que responsable de la commu-

nication de ce projet, dont le chef de file

est Berlin, le STIF a élaboré un guide euro-

péen des bonnes pratiques en matière de

transports urbains. Ce guide propose des

recommandations quant à la mise en

place d’autorités organisatrices de trans-

ports dans les zones métropolitaines.

À cet égard, plusieurs politiques conduites

par le STIF (versement transport, élabora-

tion du PDU, tarification intégrée, acces-

sibilité) ont été retenues comme des

bonnes pratiques à valoriser auprès

de la Commission européenne.

Outre leurs échanges autour des bonnes

pratiques, les partenaires ont contribué

au transfert de connaissances et de

savoir-faire. Deux exemples illustrent

cette action : d’une part, une expérience

pilote menée au profit de la ville de Bu-

carest dans l’aide à la mise en place d’une

autorité de transport public ; d’autre part,

la ville de Varsovie et son autorité de

transport ZTM ont bénéficié de l’exper-

tise de VBB (Berlin-Brandebourg) en ma-

tière de planificateur de trajets.

Ce guide a été présenté le 17 mars 2011

lors de la conférence finale du projet.

Avec l’intervention de plusieurs hauts

représentants de la Commission eu-

ropéenne et du Parlement européen

et l’organisation de deux tables rondes,

cette journée a été riche en réflexions sur

la mobilité urbaine durable, son organi-

sation et son financement.

Pour plus d’informations :

www.caprice-project.info

RA2011 BAT:Mise en page 1  16/11/12  13:17  Page8



9

En 2011, le STIF a poursuivi sa politique d’amélioration des différentes lignes de transports en commun en partenariat

avec les acteurs locaux. Depuis 2006, 505 millions d’euros ont été consacrés à l’offre supplémentaire sur les réseaux, dont

289 millions d’euros affectés au réseau bus et tramway. Tous les départements franciliens sont concernés par cette

politique visant à améliorer le quotidien des voyageurs tout en s’inscrivant dans le développement de l’Île-de-France.

Près de 9 000 bus sillonnent quelque

25 000 km de routes en Île-de-France,

couvrant à travers 1 435 lignes, plus de

300 millions de km par an. Ces lignes

sont régulièrement renforcées ou réor-

ganisées afin de répondre plus finement

aux besoins de déplacement des Franci-

liens. Cette politique d’amélioration de

l’offre bus s’applique le plus souvent à

l’échelle des réseaux et porte sur des

ajustements d’itinéraires ou sur une op-

timisation des horaires.

Différents transporteurs exploitent ces

lignes qui se répartissent ainsi :

• 356 lignes pour la RATP (dont 31 Noc-

tilien),

• 1 065 lignes dans le cadre des CT2 ex-

ploitées par des entreprises privées

(VEOLIA Transdev, Keolis, RATP Dev…),

• 24 lignes pour la SNCF (dont 16 Nocti-

lien).

• 2011, l’année des renforts
de bus

Les opérations mises en œuvre en 2011

représentent un montant d’engagement

de plus de 25 millions d’euros annuels et

concernent plus d’une centaine de lignes

RATP, auxquelles s’ajoutent les nom-

breuses évolutions d’offre sur les réseaux

OPTILE.

• Noctilien, encore plus de
bus la nuit 

Afin de faire face à son succès grandis-

sant et de répondre aux attentes des

voyageurs, le STIF a renforcé 12 lignes

Noctilien depuis le 2 juin 2011, faisant

ainsi circuler plus de bus le week-end

et l’été en Île-de-France.

Répartition par mode
du renfort d’offre

Répartition géographique
du renfort d’offre

51 %

34 %

9 %
6 %

169 M€

47 M€

30 M€

259 M€
Train et RER

Métro

Bus

TCSP

41,5 %

41,5 %

17 %

209 M€

208 M€

88 M€

Petite couronne

Grande couronne

Paris

1. Bilan 2006-2011 2. Davantage de bus

Offre

Les voyageurs circulant dans le départe-
ment de la Seine-Saint-Denis sur le
réseau TRA, exploité par VEOLIA, ont bé-
néficié d’améliorations significatives : 

– les fréquences de passage des lignes 601,
602 et 616 ont été augmentées en heures
de pointe et en heures creuses, la ligne
601 est désormais exploitée en totalité
avec du matériel articulé,

– l’amplitude de service des lignes 604, 620
et 623 a été allongée jusqu’à 22 h 30,

– la ligne 620 a été prolongée jusqu’à Bo-
bigny-Pablo Picasso durant les heures
creuses, en complément des heures de
pointe.

Renforcement du réseau TRA

Depuis septembre 2011, la nouvelle ligne
393 de bus en site propre circule entre
Thiais et Sucy-en-Brie. Sur une longueur de
11 km, elle dessert 20 stations dont 10 en
commun avec le Trans-Val-de-Marne. La
ligne 393 permet une correspondance avec
le nouveau terminus de la ligne 8 du métro
à Créteil-Pointe du Lac. Fin 2013, elle sera
reliée au RER D avec la mise en service du
pôle d’échanges Pompadour et à plus long
terme, avec le futur tramway Porte de
Choisy – Orly-Ville.

La fréquence de passage est de 5 min aux
heures de pointe et 12 min aux heures
creuses. La fréquentation de la ligne par
17 500 voyageurs quotidiens nécessite
19 véhicules (y compris 2 pour la réserve) et
une cinquantaine d’agents de conduite. La
création de ce site propre a également été
l’occasion d’accompagner et de valoriser le
développement des villes traversées (réno-
vation urbaine et diversification du loge-
ment social à Bonneuil, ZAC Val Pompadour
à Valenton).

Ligne 393 : Thiais – Sucy-en-Brie
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• Les transports scolaires

Cette compétence, transférée au STIF

depuis le 1er juillet 2005, comprend :

• le financement d’un titre de transport

scolaire spécifique utilisable sur les

lignes régulières du réseau OPTILE :

56 000 cartes délivrées, avec 27,6 mil-

lions d’euros de participation STIF pour

l’année scolaire, ou sur le réseau RER

et train : 2 700 cartes, avec 0,8 million

d’euros de participation STIF pour

l’année scolaire ;

• l’organisation et le financement pour

le transport scolaire sur services spé-

ciaux : 1 300 circuits, 44 000 enfants

concernés chaque année, majoritaire-

ment en grande couronne, avec

22,1 millions d’euros de participation

STIF pour l’année scolaire ;

• le remboursement à 100 % des frais

de transport scolaire des élèves et étu-

diants handicapés : 7 500 élèves et

étudiants à la rentrée 2010/2011, avec

une participation du STIF d’environ

55 millions d’euros.

L’année 2011 a été consacrée à la pré-

paration des projets d’exploitation des

prolongements de lignes qui seront mis

en service d’ici fin 2012 : 

• le T1 entre Saint-Denis et Les Courtilles, 

• le T2 entre La Défense et Pont de

Bezons, 

• le T3a entre Porte d’Ivry et Porte de

Vincennes et le T3b entre Porte de

Vincennes et Porte de la Chapelle.

En 2015, 9 lignes seront en service dans

toute l’Île-de-France sur 105,3 km. 186

stations accueilleront 831 700 voyageurs

par jour. Ce réseau tramway va permet-

tre de se déplacer plus facilement et

d’améliorer les correspondances bus,

métro ou train. Cette politique volonta-

riste d’extension du réseau tramway est

une illustration du développement des

liaisons banlieue-banlieue voulu par le

STIF afin de proposer une offre adaptée

aux besoins des Franciliens.

Le réseau ferré, composé de 8 lignes de

trains de banlieue et de 5 lignes de RER,

transporte environ 1 145 millions de

voyageurs par an dans toute l’Île-de-

France. Les 14 lignes du métro enregistrent

pour leur part une fréquentation annuelle

de 1 506 millions de voyageurs.

À travers les renforts d’offre ferroviaire,

l’objectif poursuivi par le STIF est de faci-

liter l’usage des transports en com-

mun, notamment en grande couronne, et

de proposer une véritable alternative

à la voiture avec un service adapté aux

nouveaux rythmes de vie des Franciliens.

• Le réseau métro

L’offre du réseau métro est très dense

et correspond aujourd’hui aux limites de

capacité permises par les infrastructures

aux heures de pointe.

Des études sur des projets liés à

l’amélioration de la qualité de service

et à la densification de l’offre avec

des prolongements et de nouvelles

dessertes ont également été lancées.

Près de 9 millions de voyageurs ont

bénéficié du service Noctilien en 2011.

Les 47 lignes sont utilisées en moyenne

par 19 000 clients chaque nuit de la se-

maine, 31 000 chaque nuit de week-end

et 40 000 lors des nuits festives.

• Les services réguliers
locaux et les transports
à la demande

Depuis 2007, le STIF a délégué sa compé-

tence à 34 collectivités ou groupements

de collectivités pour l’organisation de

62 services, dont 59 ont été ou seront pro-

chainement mis en service. Un bilan des

délégations de compétence de ces services

locaux a été présenté à l’ensemble des col-

lectivités concernées au printemps 2011.

• Les services spécifiques
routiers

PAM (Pour Aider à la Mobilité) 
Le STIF coordonne et cofinance – avec la

Région Île-de-France et les Départements

franciliens – ce réseau de transport à la

demande, de porte à porte, dédié aux

voyageurs handicapés.

Présent dans tous les départements, le

réseau PAM rencontre un vif succès. En

2011, 296 000 courses ont été réalisées

dans Paris pour une fréquentation glo-

bale de 707 000 courses.

Gouvernance Offre Modernisation Innovation Services Qualité Tarification Mobilité Études Projets

3. Le tramway progresse

4. Trains et métros
toujours plus nombreux

Véritable service à la demande, Filéo per-
met de se rendre à l’aéroport Paris-CDG de
nuit, en heures creuses et le week-end sur
simple validation du titre de transport. Afin
d’en mesurer la qualité, une enquête de sa-
tisfaction a été réalisée en 2011 auprès de
500 abonnés. Le résultat est plus qu’en-
courageant : 88 % des clients sont satis-
faits, ce qui représente 3 points de plus
qu’en 2010 et 10 points de plus que 2009.

Sur 46 critères, 33 font l’objet d’une pro-
gression. C’est notamment le cas de l’ac-
cueil du personnel de l’agence (+ 12 %) et

de la ponctualité des bus (+ 6 %). Autre
point fort, Filéo est pour les sondés une en-
treprise dynamique (95 %), à l’écoute des
clients (93 %) et utile pour les habitants
(98 %). Le service de téléphonie gratuit est
lui aussi en nette amélioration : + 20 %
pour la rapidité de prise en charge de l’ap-
pel et + 17 % sur les appels de nuit.

Conçu, mis en place et financé principale-
ment par le STIF, Filéo est exploité par Keo-
lis dans le cadre d’un contrat de délégation
de service public (DSP).

Filéo, 88 % de taux de satisfaction
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L’enjeu majeur du réseau métro consiste

donc aujourd’hui à offrir une capacité

maximale de transport, en faisant circu-

ler le nombre de rames prévues, ce qui

nécessite de limiter au maximum les in-

cidents et dysfonctionnements, et d’ob-

tenir de nouvelles marges d’exploitation.

Le suivi de l’indicateur de performance

aux heures de pointe, dans le cadre du

contrat avec la RATP, est donc particuliè-

rement important.

Les projets d’infrastructure donnent l’oc-

casion d’améliorer l’offre et la qualité du

service, ce qui fut le cas en 2011 sur : 

• la ligne 1, avec la circulation des

premières rames automatiques en

novembre 2011,

• la ligne 8, avec le prolongement de la

ligne à Créteil-Pointe du Lac, en octo-

bre 2011.

• Le réseau RER 

Tout comme le réseau métro, la fré-

quentation de celui du RER est proche de

la saturation. Dans ce contexte, l’enjeu

majeur du réseau RER consiste à faire cir-

culer le nombre de trains prévu en opti-

misant la régularité.

En 2011, le STIF a ainsi poursuivi son pro-

gramme d’amélioration de la régularité

et de l’offre sur les lignes du réseau RER.

Dans le cadre des contrats avec la RATP

et la SNCF, des mesures d’exploitation et

d’investissement ont été prises pour ré-

pondre aux attentes des voyageurs.

RER A
En 2011, le Conseil du STIF a approuvé

les orientations du Schéma Directeur en-

gagé sur cette ligne qui portent sur :

• l’amélioration de la performance de la

ligne, notamment sa régularité aux

heures de pointe,

• l’amélioration de la gestion des situa-

tions perturbées,

• la mise en adéquation de l’offre avec

les besoins de déplacements,

• la qualité de service.

Ce Schéma Directeur a été soumis à l’ap-

probation du Conseil du STIF du 6 juin

2012.

RER B et D 
Le Conseil du STIF a également approuvé

les orientations du Schéma Directeur pour

améliorer le fonctionnement de la partie

sud de la ligne B. L’adéquation de l’offre

avec les besoins de déplacements fait

partie des objectifs, avec l’amélioration de

la performance de la ligne, et notamment

sa régularité aux heures de pointe.

En octobre dernier, la ligne 8 du métro
Balard – Créteil-Préfecture s’est dévelop-
pée sur une longueur totale de 23,3 km
avec la création d’une 38e station à Créteil-
Pointe du Lac.

Ce projet a permis d’accompagner le dé-
veloppement urbain de la ville de Créteil,
en particulier les nouveaux quartiers (parc
des sports et parc d’activités Europarc).

Le prolongement de la ligne 8 représente
un exemple de développement et de mo-
dernisation des transports en banlieue,
rendant les déplacements hors capitale
plus rapides et plus agréables.

Sa correspondance avec la ligne de bus
393 à la station Créteil-Pointe du Lac
offre désormais un accès rapide au RER A
et bientôt au RER D.

Sa fréquence est de 2 min aux heures de
pointe. Comme le reste du réseau métro,
le service est rallongé d’une heure en fin
de soirée les vendredis, samedis et veilles
de fête.

Prolongement
de la ligne 8

La ligne 13 reste une ligne très fréquentée,
même si la qualité de l’offre a progressé en
2011. En complément des projets initiés
pour désaturer cette ligne de métro (réno-
vation du matériel roulant, installation de
portes palières, réduction des intervalles
entre les trains, prolongement de la ligne
14), le STIF a décidé de renforcer plusieurs
lignes de bus dans la partie nord de la
ligne, permettant ainsi d’offrir aux voya-
geurs des services plus attractifs.

Les voyageurs qui empruntaient la ligne
13, suivie d’une correspondance avec une
autre ligne de métro, peuvent désormais
bénéficier de liaisons directes en bus, avec
un meilleur temps de parcours qu’en métro
à l’heure de pointe :

• la ligne 276 a été modifiée pour assurer la
liaison entre Asnières-Gennevilliers-Les
Courtilles et La Défense via l’A86,

• la ligne 341 a été prolongée entre Mairie
de Clichy et Charles de Gaulle-Étoile.

• la ligne 139 a été renforcée en heures de
pointe entre Carrefour Pleyel et Saint-
Ouen RER.

• la ligne 255 a été renforcée en heures de
pointe entre Saint-Denis Université et
Porte de Clignancourt.

Cette démarche complète d’autres mesures
en cours pour améliorer les conditions de
transport sur la ligne 13 : installation de
façades de quai, rénovation des rames et,
à plus long terme (horizon 2017), le pro-
longement de la ligne 14. 

Des bus pour soulager la ligne 13 du métro
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T Zen, le nouveau concept de transport imaginé et développé par le STIF, a
été créé pour accompagner l’évolution des modes de vie des voyageurs et
des territoires en Île-de-France. Depuis le 4 juillet 2011, la ligne T Zen 1 crée
une liaison simple et directe qui participe au rapprochement des agglomé-
rations de Sénart et de Corbeil-Essonnes. Elle circule sur une voie dédiée entre
la gare de Lieusaint-Moissy sur le RER D (77) et la gare de Corbeil-Essonnes
sur le RER D (91) en 30 minutes via 14 stations. D’autres lignes T Zen sont en
cours d’aménagement ou en projet :

T Zen 2 : de Carré Sénart à Lieusaint (77) à la gare RER de Melun (77).
L’objectif du STIF est de lancer l’enquête publique de cette ligne en 2012. 

T Zen 3 : de Porte de Pantin à Paris (75) à la station de T4 de
Gargan (94). 
Ce projet a été présenté au public du 2 mai au 8 octobre à
l’occasion de la concertation préalable menée par le STIF et le Dé-
partement de la Seine-Saint-Denis.

T Zen 4 : de Viry-Châtillon (91) à la gare de Corbeil-Essonnes (91).
Ce projet a été présenté au public du 17 octobre au 2 décembre à
l’occasion de la concertation préalable menée par le STIF.

T Zen 5 : de Bibliothèque François Mitterrand (75) à Les Ardoines
(94).

12
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Évolution du trafic par mode en millions de voyages

2010 2011 Évolution
2010/2011

RER et train SNCF (dont T4) 681 698 2,6 %
RATP 457 469 2,6 %
Total RER et train 1 138 1 167 2,6 %

Métro RATP 1 506 1 524 1,2 %

Total modes ferrés 2 644 2 691 1,8 %
Tramway (T1, T2, T3, T4) 108 114 5,5 %
Bus Paris RATP (Noctilien et PC inclus) 339 360 6,3 %
Bus banlieue RATP 637 641 0,6 %

OPTILE + TRA 320 331 3,4 %

Total bus banlieue 957 972 1,5 %

Total réseaux de surface 1 296 1 332 2,8 %

Total tous modes* 4 048 4 137 2,2 %

* Total trafic périmètre STIF. ** Estimation pour 2011.

**

5. T Zen, une façon innovante de se déplacer en Île-de-France

6. Évolution du trafic en 2011

• Le réseau train

L’offre du réseau train correspond

aujourd’hui aux limites de capacité

permises par les gares terminus aux

heures de pointe.

En 2011, aucune des lignes n’a atteint

son objectif prévu dans les contrats.

7 lignes sur 8 ont néanmoins pro-

gressé significativement en termes

de régularité. Le suivi des indicateurs

de performance est donc particulière-

ment important dans ce contexte.

La ligne Esbly – Crécy-la-Chapelle dessert
trois gares (Esbly, Couilly – Saint-Germain
et Crécy-la-Chapelle) et deux points d’arrêt
(Montry-Condé et Villiers-Montbarbin) en
Seine-et-Marne. Quelque 500 voyageurs
l’empruntent chaque jour.�

De nouveaux horaires ont été mis en place
le 3 septembre 2011, permettant aux
voyageurs de bénéficier de plus de trains
aux heures de pointe (toutes les 30 minutes),
en soirée, le samedi et le dimanche.��L’heure
de passage du dernier train a été repoussée
en semaine dans chaque sens : le dernier
départ de Crécy-la-Chapelle à 22 h 37 au

lieu de 21 h 37, et le dernier départ d’Esbly
à 22 h 06 au lieu de 21 h 07.��Les liaisons
précédemment assurées en bus en journée
et le dimanche ont été supprimées, à rai-
son de 32 liaisons transférées du bus au
train par semaine.

Renfort d’offre sur la ligne P du réseau SNCF Transilien
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Modernisation
En 2011, le vaste programme de modernisation du matériel roulant francilien s’est poursuivi. Parmi les avancées concrètes

les plus importantes figurent les rames de RER, métro et tramway. 

Le STIF finance l’achat des bus de la RATP

via une contribution d’exploitation

contractuelle qui représente 340 mil-

lions d’euros pour la période 2008-2011. 

Concernant les entreprises d’OPTILE,

dont le parc total utilisé pour les lignes

régulières est de 4 630 véhicules à fin

2010, le mécanisme des contrats diffère.

1. Le bus se développe
Désormais propriétaire des matériels rou-
lants exploités par la RATP, et alors que les
opérations sur ces équipements sont pré-
pondérantes dans son budget, le STIF a
souhaité définir les rôles respectifs entre
l’Autorité organisatrice et les opérateurs
quant à l’identification des besoins d’in-
vestissements sur le matériel roulant et au
pilotage de telles opérations.

Les opérateurs restent responsables de
l’exploitation et de la maintenance des
matériels. Ils gardent également la res-
ponsabilité des investissements réalisés (ré-
novation, acquisition), tant sur le plan
technique que juridique, notamment dans
la relation avec les constructeurs.

Trois étapes cruciales d’association du STIF
sont identifiées : 

– l’approbation des Schémas Directeurs
précisant la politique du STIF et répon-
dant aux évolutions des besoins sur
chaque ligne en cohérence avec les
politiques de service régionales du STIF
(accessibilité, information voyageurs
notamment),

– l’approbation des fonctionnalités de
nouveaux matériels permettant ensuite
aux opérateurs d’engager les procédures
d’acquisition de leur ressort auprès des
constructeurs,

– l’approbation des conventions de finan-
cement, précisant les modalités de finan-
cement direct par le STIF, qui s’ajoutent
aux financements versés par le STIF via
les contrats d’exploitation, ainsi que les
modalités de suivi de la réalisation de
l’opération.

Une nouvelle gouvernance pour les matériels roulants

La nouvelle contractualisation avec les transporteurs privés intè-

gre un plan d’investissements dont l’objectif est un âge moyen de

7 ans de la flotte de véhicules sur la période contractuelle. Ces

contrats concernent 70 entreprises privées qui exploitent plus de

1 000 lignes régulières, inscrites au plan de transport régional.

Conclus au terme d’une négociation bilatérale avec chaque

entreprise pour des réseaux de bassin, ils couvrent la période

restant à courir jusqu’à la fin des 10 ans. Ce sont de véritables

contrats de service public : les engagements de l’entreprise sont

individualisés et le calcul des contributions financières est fondé

sur les charges réelles du service.

Les collectivités locales – qui financent en moyenne 10 % du

service contre 90 % pour le STIF – contribuent au fonctionnement

des réseaux locaux en partenariat avec le STIF.

En février 2011, le STIF a finalisé les négociations de l’ensemble

des réseaux de transports de grande couronne (sauf un) qui font

désormais chacun l’objet d’un CT2 ; soit plus d’une centaine de

contrats négociés en moins de deux ans.

Un nouveau rôle pour le STIF et des améliorations

pour les voyageurs

Ces contrats permettent au STIF de renforcer son rôle en matière

d’offre, de qualité de service, mais également d’évaluation de la

performance et de transparence financière des entreprises.

Cette nouvelle organisation se traduit également par des avan-

cées significatives pour les voyageurs : des bus plus accessibles, de

meilleures conditions de voyage, des tarifs cohérents à l’échelle

régionale, une identité visuelle cohérente sur l’ensemble de l’Île-

de-France.

Les contrats de type 2

C
O

N
TR

A
TS

Le financement du matériel roulant rou-

tier se décompose en 2 parties : 

• Une subvention d’investissement du

STIF représentant 30 % du coût d’ac-

quisition pour le renouvellement des

véhicules et 50 % pour l’augmentation

de capacité du parc, soit un budget de

l’ordre de 30 millions d’euros par an.

• Une contribution d’exploitation contrac-

tuelle pour couvrir la partie de l’investis-

sement à amortir.

À fin 2011, le STIF a ainsi financé 35

millions d’euros, pour le renouvelle-

ment de 347 véhicules et une exten-

sion de parc de 34 autres véhicules.
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Le 7 novembre 2011, le STIF, la BEI, la

BPCE et ses différentes entités ont signé

un contrat de crédit-bail de 378 millions

d’euros sur 33 ans, pour le financement

de 107 nouvelles rames de tramway qui

circuleront sur les lignes T3a et T3b, T5,

T6, T7 et T8.

Les premières livraisons ont débuté en

novembre (quinze rames pour le T5) et

se poursuivront jusqu’en 2014 (vingt-

cinq rames pour le T3a et T3b, vingt-huit

pour le T6, dix-neuf pour le T7 et vingt

pour le T8).

Les designs des véhicules des nouvelles

lignes de tramway bénéficient d’une

identité propre, en cohérence avec

l’habillage régional des transports en

communs des villes traversées.

Ces nouveaux tramways spacieux et très

lumineux sont entièrement accessibles.

Ils bénéficient également des meilleurs

équipements en termes d’information

voyageurs et de confort (climatisation,

vidéo-protection).

2. Les nouveaux tramways d’Île-de-France 

3. Le métro innove

Depuis le 3 novembre 2011, une nou-

velle gouvernance des investissements

entre le STIF et la RATP a été mise en

place progressivement dans le cadre du

nouveau contexte législatif régissant les

relations STIF/RATP.

Le STIF a donc décidé d’engager une

véritable réflexion stratégique d’ensem-

ble en lien avec la RATP, qui se traduit par

un Schéma Directeur du matériel métro,

définissant les futurs matériels et la pla-

nification des investissements nécessaires

au développement du réseau.

Au niveau financier, le Plan de mobilisa-

tion régional estimait les besoins des

nouveaux projets (RER, tramway, métro)

à 9,442 milliards d’euros constants sur la

période 2010-2025 et à 15 milliards

d’euros en y incluant le renouvellement

des matériels.

Ces investissements viennent s’ajouter

au programme de modernisation des

trains d’Île-de-France.

Ligne 1

Les premières rames automatiques (MP

05) circulent depuis le 3 novembre sur la

ligne la plus ancienne et la plus fréquen-

tée du métro (725 000 voyageurs par

jour). L’automatisation de cette ligne

s’est effectuée sans réelle interruption du

trafic et offre aux voyageurs un plus

grand confort et une plus grande régu-

larité.

Lignes 2 et 5

Au premier semestre de l’année 2011,

l’ensemble des métros de la ligne 2 a été

remplacé par des rames neuves MF01

qui commencent également à circuler

sur la ligne 5.

Ligne 13 

La rénovation de toutes les rames s’est

achevée fin 2011.

Ligne 9 : une amélioration rapide de

la qualité de service

Le STIF a décidé d’acquérir 66 nouvelles

rames MF01, livrables entre fin 2013 et

fin 2016, pour équiper cette ligne. Le

coût de l’investissement est de 330 mil-

lions d’euros, financé directement à

50 % par subvention du STIF.

La ligne 9 relie Pont de Sèvres à Mairie

de Montreuil sur 19,5 km et accueille

15 300 voyageurs par heure et par sens

en heures de pointe.

Ainsi, 130 millions de voyageurs par an

bénéficieront de cette avancée en matière

de qualité de transport au quotidien.
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Les rames MF01 sont aménagées avec 557 places, dont 92 assises

(158 en incluant les strapontins en heures creuses), et offrent de

nombreux avantages pour les voyageurs, notamment :

– une ré�duction importante du niveau sonore inté� rieur/exté� rieur,

– une ventilation ré� frigé� ré�e,

– une amé� lioration de la circulation à l’intérieur de la rame,

– une possibilité d’accéder en continu à l’ensemble du train,

– une ouverture automatique des portes, 

– l’information en temps réel sur les prochaines stations,

– la fiabilité et une disponibilité nettement accrues. 

Ces rames permettent également une consommation responsable

avec une diminution de 30 % de la consommation d’énergie.

MFO1 : matériel « nouvelle génération » (rames boa)

MF 01, MP 89, MI 09…
Ces acronymes des différentes rames du réseau francilien se traduisent

comme suit :

MF pour Matériel Ferré, MP pour Matériel Pneu et MI pour Matériel

d’Interconnexion. Quant au nombre, il représente l’année de conception

du projet.
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Le programme de modernisation des

trains d’Île-de-France du STIF prévoit que

tous les trains soient neufs, récents ou

rénovés à l’horizon 2016.

Ces projets sont déjà engagés pour un

montant de près de 4 milliards d’euros,

subventionné à hauteur de 50 % par le

STIF pour la plupart d’entre eux.

Au-delà de cet horizon, le STIF prépare

déjà l’avenir, conformément à son

Schéma Directeur du Matériel Roulant

ferroviaire, approuvé en 2009. Des déci-

sions ont déjà été prises en 2011 sur

les caractéristiques des matériels et les

modes de financement.

Les principaux projets initiés portent sur

les lignes suivantes :

RER A 
Le nouveau train à deux niveaux MI09 de

la ligne A du RER a été inauguré le 5 dé-

cembre 2011. Au-delà du confort proposé,

les MI09 offrent de nombreuses places

supplémentaires, notamment des places

assises (2 600 voyageurs dont 948 assis

contre 1 684 dont 432 assis pour le MI84).

Jusqu’en 2014, une première tranche de

60 rames MI09 remplacera le matériel

MI84 représentant un investissement de

917 millions d’euros, financés directement

par le STIF à hauteur de 300 millions d’eu-

ros. La livraison d’une seconde tranche de

70 rames est prévue entre 2014 et 2017

et permettra le remplacement total du ma-

tériel MS61 pour une exploitation de toute

la ligne avec un matériel à deux niveaux.

RER B, C et D
La rénovation du matériel roulant sur les

lignes B, C et D du réseau RER se pour-

suit. Elle se traduit par l’installation de

nouveaux sièges, une décoration inté-

rieure repensée, une livrée extérieure

identifiante, une ventilation réfrigérée et

des systèmes embarqués d’information

voyageurs et de vidéoprotection.

• 119 rames MI79 du RER B seront réno-

vées pour un montant d’environ 300

millions d’euros, financé directement à

50 % par subvention du STIF. 6 rames

rénovées circulent sur la ligne. 

• 120 rames du RER C seront rénovées

pour un montant d’environ 120 mil-

lions d’euros, financé directement à

50 % par subvention du STIF. 40 rames

rénovées circulent sur la ligne. 

• 124 rames du RER D seront rénovées

pour un montant d’environ 130 millions

d’euros, financé directement à 50 %

par subvention du STIF. 80 rames réno-

vées circulent sur la ligne. 

Suite aux difficultés récurrentes liées au

matériel roulant sur le RER D, en particu-

lier à l’automne 2010, le STIF a décidé de

financer directement par subvention à la

SNCF, l’équipement de 100 rames en sys-

tème anti-enrayage (équivalent de

l’ABS), d’un coût de 21 millions d’euros,

à hauteur de 50 %. Au vu du déroule-

ment de l’opération, 22 rames supplé-

mentaires pourront également être

équipées du même système.

RER E
Le STIF a approuvé les fonctionnalités d’un

nouveau matériel RER qui sera notamment

déployé sur le RER E à l’occasion de son

prolongement à l’ouest à l’horizon 2020.

Les caractéristiques de ce futur matériel

concernent sa fiabilité, la qualité des ser-

vices proposés à bord du véhicule, son em-

preinte environnementale, son design et

sa livrée.

Trains 
Le réseau Est

Depuis le 4 juillet 2011, la desserte entre

Esbly et Crécy-la-Chapelle, sur la ligne

de train P, est assurée par le nouveau

matériel tram-train Avanto. En rempla-

cement d’anciens trains des années

1970, les rames Avanto offrent de nom-

breux avantages : elles sont lumineuses,

modernes et confortables avec 80 places

assises et facilement accessibles. Elles

sont également équipées de systèmes

embarqués de vidéoprotection et d’in-

formation des voyageurs.

Le réseau Nord-Ouest

85 rames Francilien sont progressivement

déployées sur le réseau Nord-Ouest, avec

une vigilance forte du STIF pour que leur

fiabilité permette un service satisfaisant

pour les voyageurs, et notamment une

régularité améliorée. Sur ce seul réseau,

l’investissement correspond à environ

1 milliard d’euros, financé directement

à 50 % par une subvention du STIF.

40 rames neuves circulent déjà, ce qui

portera le total à 172 rames. 

Le programme se poursuivra ensuite sur

les réseaux Est et Saint-Lazare, avec un

investissement d’un montant similaire.

Les réseaux Est, Sud-Est

et La Verrière-La Défense

La rénovation de 60 rames circulant sur

ces réseaux se poursuit. Elle consiste en

la mise en place de nouveaux sièges,

d’une nouvelle décoration intérieure et

d’une nouvelle livrée extérieure, de l’ins-

tallation d’un système d’information

voyageurs embarqué et de vidéoprotec-

tion, pour un montant d’environ 60 mil-

lions d’euros, financé directement à

50 % par subvention du STIF. 45 rames

rénovées circulent sur ces réseaux.

4. Les trains et RER, 100 % neufs, récents ou rénovés
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Imaginer, concevoir,
réaliser
Esthétique et innovation

16

L’innovation passe aussi par la qualité
de service et le confort des voyageurs

T Zen

Une nouvelle façon de se déplacer alliant qualité
de service, confort et design

Nouvelles générations

Trains et RER
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L’identité francilienne
continue à se développer
sur les trains, RER, tramways
et bus

     
      

Bus

Coup de jeune sur
le métro avec des

rames plus modernes
et plus confortables

Métro

Spacieux, très lumineux et accessibles, les nouveaux
tramways allient design et efficacité

Tramway
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En 2011, le STIF a poursuivi la mise en accessibilité des réseaux, conformément à la programmation du Schéma Directeur
d’Accessibilité (SDA). Le STIF a également continué à privilégier l’information voyageurs et la sécurité à travers sa politique
de présence humaine dans les réseaux.

• Le SDA (Schéma Directeur
d’Accessibilité)

La mise en accessibilité des réseaux de

transport pour les personnes à mobilité

réduite (PMR) est une priorité dans tous

les travaux d’infrastructures décidés, pi-

lotés et financés par le STIF, ou dans le

choix du matériel roulant qu’il est amené

à effectuer.

Confiée au STIF dans le cadre de la loi sur

l’Égalité des droits et des chances, la par-

ticipation et la citoyenneté des personnes

handicapées (2005), l’élaboration du

Schéma Directeur d’Accessibilité (SDA) fixe

les mesures à mettre en œuvre pour ren-

dre les transports en commun accessibles

aux personnes à mobilité réduite. Les amé-

nagements physiques programmés per-

mettent l’accessibilité des réseaux aux

usagers en fauteuil roulant (UFR) ainsi qu’à

toutes les personnes éprouvant des diffi-

cultés pour se déplacer. Ils sont complétés

par le déploiement de services spécifiques

destinés aux autres types de handicap,

sensoriels ou cognitifs.

Ce programme ambitieux constitue un en-

gagement fort pour le STIF qui a associé

ses partenaires (transporteurs, maîtres

d’ouvrages, association...) à la démarche.

Le dispositif opérationnel sur lequel s’ap-

puie le SDA définit 7 priorités, parmi les-

quelles :

• garantir l’accessibilité du réseau

routier dans les meilleurs délais,

• assurer une prestation de service

et d’information complète et cohé-

rente,

• renforcer l’accessibilité à l’informa-

tion voyageurs,

• s’engager sur un rythme ambitieux

de mise en accessibilité des gares…

L’accessibilité du réseau bus

Depuis fin 2010, l’ensemble des 69 lignes

du réseau bus parisien est accessible aux

UFR. L’objectif d’ici à 2015 est d’arriver à

285 lignes et 11 000 points d’arrêts en

petite couronne, 450 lignes et 12 000

points d’arrêts en grande couronne.

Le STIF participe au financement des

diagnostics d’accessibilité, des travaux de

mise en accessibilité des points d’arrêts

à hauteur de 75 % ainsi que de l’achat

de nouveaux véhicules totalement

accessibles. Il prévoit de consacrer plus

de 100 millions d’euros au seul aména-

gement des points d’arrêts d’ici 2015,

pour un coût total estimatif de plus de

200 millions d’euros.

L’accessibilité des gares

La décision du Conseil du STIF du 8 juillet

2009 concernant la mise en accessibilité

du réseau ferroviaire comprend plus par-

ticulièrement :

• l’approbation d’un réseau de réfé-

rence régional de 266 gares couvrant

90 % du trafic,

• l’estimation d’un coût objectif de

1,45 milliard d’euros pour la mise

en accessibilité des 207 gares

RFF/SNCF de ce réseau,

• la prise en charge par le STIF de

50 % de ce coût, soit 727 millions

d’euros.

Une convention cadre

Une convention partenariale de mise en

œuvre a été établie avec les maîtres

d’ouvrages.

La mise en accessibilité signifie un accès

complet des PMR des abords de la gare

jusqu’au train. Cela passe par l’aména-

gement d’ascenseurs, le rehaussement

de quais, une largeur minimale de che-

minement, le réaménagement des gui-

chets et l’accès direct à la gare.

Une convention de financement

La convention de financement d’une 1re

tranche de 105 projets pour 470 millions

d’euros fixe les obligations réciproques

des financeurs (STIF et Région) et maîtres

d’ouvrages (RFF et SNCF) liés à la mise en

place des financements :

• 444 millions d’euros pour la réalisation

de travaux dans 30 gares,

• 75 millions d’euros pour de nouvelles

études de conception détaillées dans

75 gares.

Le 4 mars 2011, le STIF signait avec la

Caisse des dépôts un contrat de finance-

ment sur fonds d’épargne d’un montant

de 130 millions d’euros pour la mise en

accessibilité des gares du réseau ferré,

sur la période 2011-2015.

1. L’accessibilité des réseaux, une volonté partagée

Services
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Des services en accompagnement

Cette mise en accessibilité des gares

s’accompagne d’un développement des

services, notamment :

• la mise en œuvre de transports

de substitution (expérimentation qui

démarrera en novembre 2012) aux

dessertes ferrées non accessibles

lorsqu’il n’y a pas de lignes routières

accessibles,

• le renforcement de l’assistance en

gare, avec l’équipement d’annonces

sonores et visuelles dans 100 % des

stations de métro, 85 % des gares du

réseau trains et RER et 60 % des arrêts

desservis par des bus équipés, d’ici

2015,

• la création d’une centrale de mobi-

lité offrant un service unifié d’infor-

mation, de réservation et d’assistance

aux PMR.

• Déploiement de
l’information en temps
réel sur les réseaux

Pour la SNCF, le système INFOGARE qui

fournit aux voyageurs l’information

en temps réel sur le passage des pro-

chains trains, équipera prochainement

l’ensemble des gares franciliennes.

Le 7 décembre 2011, le Conseil du STIF

a voté le financement du projet de dé-

ploiement de 200 écrans pour l’informa-

tion voyageurs dans 53 gares SNCF

supplémentaires de grande couronne.

L’ensemble des gares franciliennes du ré-

seau SNCF sera ainsi équipé. Entièrement

financé par le STIF, le projet d’un mon-

tant de 6,7 millions d’euros débutera au

second semestre 2012. Le Conseil du

STIF du 10 octobre 2012 a en outre voté

une enveloppe de 26 millions d’euros sur

la période 2012-2016, pour Infogare sur

les lignes C, H, N, P, D, L et J. 

Diffusées en temps réel, les informations

transmises aux voyageurs seront nette-

ment améliorées. À quai, les écrans d’in-

formation dynamique indiqueront le

type du prochain train, sa desserte com-

plète, le temps d’attente, son code mis-

sion, sa composition et l’heure. Aux

accès des gares, les prochains trains se-

ront indiqués, ainsi que leurs heures de

passage, les stations desservies, la voie et

les perturbations éventuelles de la ligne

ou des réseaux en correspondance.

Ce projet répond à deux des cinq objectifs

du Schéma Directeur d’Information Voya-

geurs du STIF. L’un concerne la systémati-

sation des informations aux voyageurs en

cas de perturbation, précisant l’ampleur

de l’événement, ses conséquences et pro-

posant des alternatives. L’autre vise à tirer

le meilleur parti de l’offre dans les zones

ou périodes d’offre peu denses.

2. L’information voyageurs

Pour la RATP, le système SIEL (Sys-

tème d’Information En Ligne) fournit

aux voyageurs le temps d’attente

des prochains véhicules. Toutes les

lignes de métro sont équipées du

dispositif visuel et sonore sur les

quais.

282 lignes de bus sont équipées du dis-

positif visuel au point d’arrêt grâce à

6 500 bornes d’information installées

aux principaux points d’arrêt de la RATP.

Pour pallier l’absence de ces bornes à

certains points d’arrêt, des flashs codes

ont été déployés par la RATP sur la tota-

lité des lignes de bus et tramway et per-

mettent d’obtenir les informations de

prochains passages.

Annonce du prochain arrêt dans les
véhicules

En ce qui concerne les véhicules, l’en-

semble des bus est équipé d’un système

qui permet d’annoncer par voie sonore le

prochain arrêt, la destination et le temps

de parcours ; le doublement de cette an-

nonce par voie visuelle est déjà effective

dans 3 500 bus et se fera progressive-

ment dans l’ensemble de la flotte au

fur et à mesure du renouvellement des

matériels dont l’achèvement est prévu en

2015. Pour le métro et les RER, le dé-

ploiement de ces fonctionnalités se fait

au rythme des rénovations de matériels.

Sur les réseaux CT2, près de 1 800 véhi-

cules sont équipés d’information visuelle

et 1 500 d’information sonore. 

Pour le STIF, l’amélioration de l’in-

formation apportée aux voyageurs

est une priorité contractuelle. Dans

les nouveaux contrats RATP et SNCF,

l’incitation financière passe de

4,850 millions d’euros en 2008 à

5,250 millions d’euros en 2012 pour

la RATP et de 2,8 millions d’euros

en 2008 à 4,1 millions d’euros en

2012 pour la SNCF. Le STIF et les

transporteurs placent ainsi la qua-

lité de l’information voyageurs au

premier plan, après la régularité.

D’autres services dédiés

Dans le cadre de sa mission de service

public, le STIF agit également en faveur

de l’accessibilité avec :

• le transport des élèves et étudiants

handicapés, en remboursant depuis

le 1er juillet 2005 les frais de transport

« domicile-école ou université » à ceux

qui ne peuvent utiliser les transports

en commun du fait de leur handicap.

Plus de 7 830 élèves handicapés ont

bénéficié de cette mesure en 2011, ce

qui représente un coût de plus de

58 millions d’euros par an,

• Infomobi, service d’informations spé-

cialisées pour voyageurs handicapés,

créé en 2003 par le STIF et la Région

Île-de-France, consultable par télé-

phone (08 10 64 64 64) ou sur inter-

net (infomobi.com) tous les jours de

l’année.
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• Les programmes
de vidéoprotection

Le STIF a financé le troisième programme

de sûreté. 

Côté RATP, de nombreuses actions de

prévention ont ainsi été réalisées : pré-

vention civique et citoyenne, contribu-

tion à la cohésion sociale ou encore

apprentissage de valeur de partage et de

solidarité à travers le sport. L’installation

de vidéoprotection, d’alarmes et d’inter-

phones est achevée sur le réseau RATP.

Côté SNCF, l’opération sécurité est fi-

nancée dans le cadre d’une convention

de financement conclue entre le STIF, la

Région Île-de-France et RFF, chacun pre-

nant à sa charge 1/3 du coût de l’opéra-

tion. Elle a permis la généralisation de la

vidéosurveillance dans 227 gares SNCF

d’Île-de-France. La totalité devrait être

équipée d’ici 2013.

Ce programme représente pour le STIF et

la SNCF un investissement de 26,65 mil-

lions d’euros chacun.

Sur les réseaux gérés par les entre-

prises privées d’OPTILE, pratiquement

le tiers du parc de véhicules est équipé

de systèmes de radiolocalisation et de vi-

déoprotection embarqués.

Afin de compléter cet équipement, le STIF

a financé à hauteur de 50 % un pro-

gramme ambitieux de généralisation de

la vidéosurveillance et de la radiolocalisa-

tion. 1 788 véhicules supplémentaires ont

été équipés de la radiolocalisation, ce qui

représente près de 12,5 millions d’euros

engagés. Un investissement qui excède le

strict cadre de la sécurité puisqu’il est le

premier socle de l’information voyageurs. 

Quant à la vidéosurveillance, 13,4 millions

d’euros ont été investis pour 2 093 véhi-

cules supplémentaires.

4. La sécurité, des équipements et des hommes

Depuis 15 ans, le STIF a mis en place une politique de présence

humaine dans les transports. En 2011, cette action a été renforcée

et intégrée dans le cadre des contrats de type 2 signés avec les

entreprises membres d’OPTILE.

Le dispositif de présence humaine répond à 3 objectifs : sécuriser

les réseaux desservant des territoires en « Politique de la Ville »,

donner accès à l’emploi à des personnes ayant des difficultés d’in-

sertion professionnelle et diversifier les profils des personnels des

entreprises de transport. 

Cette politique se traduit par l’intégration des agents de média-

tion dans les contrats d’exploitation signés avec les entreprises

pour la période 2011-2016. Le métier de médiateur s’apparente

désormais à une prestation de transport. Cela induit son inscrip-

tion dans la ligne managériale des entreprises, la mise en place

d’un plan de prévention, nouvelle feuille de route des entreprises

et un contrôle du STIF adapté.

L’engagement du STIF en matière de médiation et d’encadrement

ne cesse d’augmenter pour atteindre 30 % d’effectifs supplé-

mentaires en 2011. Le budget annuel consacré à la présence

humaine a progressé de 32 % entre 2009 et 2011.

L’intégration de la médiation dans les contrats de type 2

C
O

N
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A
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3. Vianavigo, organiser son trajet en toute simplicité

Des applications sur smartphone sont également disponibles.

Lancé en décembre 2011 par le STIF, ce
nouveau site internet (www.vianavigo.
com) permet de faciliter les déplace-
ments des voyageurs en Île-de-France.
Regroupant les informations des 74
entreprises de transports de la Région,
Vianavigo apporte une solution de
transport intermodale adaptée aux
besoins des Franciliens. 

Vianavigo est une application concrète
des orientations majeures du Schéma
Directeur de l’Information Voyageurs
(SDIV), adoptées par le Conseil du STIF
en 2007.

Différentes mesures pour améliorer l’in-
formation voyageurs sont mentionnées,
notamment celle en situations pertur-
bées, celle de l’information multimodale
et celle concernant l’information en
temps réel.

Site internet intuitif, dynamique et sim-
ple d’utilisation, Vianavigo a l’avantage
de regrouper l’ensemble des différents
modes de transports en commun de la
région Île-de-France. Les voyageurs peu-
vent ainsi choisir l’information la plus
adaptée pour leur trajet grâce à de
nombreuses fonctions :

• une recherche d’itinéraires : pro-
pose pour un même itinéraire plu-
sieurs possibilités de trajet,

• un plan de lignes interactif : per-
met de visualiser de façon schéma-
tique et détaillée le réseau de
transports en commun,

• une recherche de proximité : dé-
couvrir tous les modes de transports
possibles dans un périmètre donné,

• l’actualité du trafic : informations en
temps réel sur l’ensemble du réseau de
transport et création d’alerte trafic,

• les horaires et plans de lignes :
toutes les fiches des différents modes
de transports sont répertoriées.
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Plusieurs indicateurs sont mis en place dans les contrats entre

le STIF et la SNCF ou la RATP pour définir le niveau de qualité

attendu par le STIF. Un accent particulier a été mis sur la ponc-

tualité, notamment avec un engagement solidaire de la RATP et

de la SNCF sur les RER A et B, un suivi plus détaillé par ligne ou

par sous-réseau.

2009 a vu le parachèvement du système avec les indicateurs de

ponctualité. D’autres critères sont pris en compte (information

voyageurs, fonctionnement des équipements, accueil et vente,

propreté et perception de la qualité par les voyageurs) avec une

place prépondérante laissée à la ponctualité.

Le quotidien de chaque voyageur dépend de la qualité de service dans les transports franciliens. La ponctualité ainsi que

l’information, les équipements, la propreté, l’accueil et la vente sont mesurés par des indicateurs qui permettent

d’évaluer le niveau de qualité de service dans les métros, RER, trains, bus et tramways. 

Afin de suivre l’évolution des conditions de déplacement des Franciliens, le STIF publie chaque trimestre les données
fournies par les transporteurs.

1. Des contrats exigeants

2. Bilan 2011 de la ponctualité

La ponctualité sur les lignes exploitées par la RATP [Métro]
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• Sur la ligne 1, la 1re rame automatique a circulé le 3 novembre. Le
déploiement des rames automatiques sera progressif d’ici 2013.
Le STIF a organisé un comité de ligne le 14 février 2012.

• La ligne 2 comporte désormais un parc entièrement renouvelé. Les
lignes 4 et 5 accueillent depuis l’été les premières rames nouvelles
qui remplaceront progressivement les rames actuelles d’ici 2013.

• Sur la ligne 14, les travaux d’aménagement de la sortie supplé-
mentaire à Gare de Lyon sont achevés. Le STIF a décidé l’acquisition
de 14 rames MP05 pour le prolongement à Mairie de Saint-Ouen,
en complément des 4 rames attendues pour augmenter la capacité.

INDICATEURS MÉTRO

• Ces graphiques comparent les niveaux de ponctualité moyens pour l’année
2011 par rapport à l’année 2010 afin de tenir compte des effets de
saisonnalité. Lorsque les objectifs contractuels sont atteints, ils sont
représentés en vert ; lorsqu’ils ne le sont pas, ils sont représentés en rouge.

• L’indicateur d’offre aux heures de pointe donne le pourcentage du nombre
réel de métros en circulation aux heures de pointe par rapport au service
commandé. Les métros qui ne peuvent pas circuler aux heures de pointe
compte tenu des contraintes particulières de cette période sont
principalement reportés sur la période d’heures creuses qui lui succède. 

• L’indicateur de temps d’attente donne le pourcentage de voyageurs ayant
attendu moins de 3 min en heures de pointe, 6 min en heures creuses et
10 min en soirée.

Offre aux heures de pointe Temps d’attente

Qualité
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INDICATEURS RER, TRAINS, TRAMWAYS ET BUS MOBILIEN

• Les indicateurs des lignes RER et trains de banlieue mesurent le pourcen-
tage de voyageurs arrivant à l’heure ou avec un retard de moins de 5 min à leur
gare de destination, sur l’ensemble de la ligne, pendant toute la journée. 

• Les indicateurs des RER A et B sont communs à la RATP et à la SNCF qui les
exploitent conjointement.

• La mesure porte sur le passage effectif des tramways, des TCSP (transport
en commun en site propre) et des bus Mobilien aux points d’arrêt de plus
fort trafic.

• L’indicateur compare l’intervalle réellement observé à l’intervalle théorique dans
une plage de conformité de 2 minutes.
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La ponctualité sur les lignes exploitées par la RATP
et la SNCF [RER A et B] et par la SNCF seule [RER C, D et E]

La ponctualité sur les lignes exploitées par la SNCF [Train]

La ponctualité sur les lignes exploitées par la RATP
[Tramway et TCSP (transport en commun en site propre)]

La ponctualité sur les lignes exploitées par la SNCF [Tramway]

La ponctualité sur les lignes exploitées par la RATP [Bus Mobilien]

• Sur le RER A, la 1re rame MI09 à deux étages circule depuis
le 5 décembre 2011. 6 rames circulent fin février 2012 et
2 supplémentaires chaque mois. Les conclusions du Schéma
Directeur piloté par le STIF sont attendues avant l’été.

• Sur le RER B, à la demande du STIF, la RATP et la SNCF ont
effectué un remboursement des voyageurs au mois de mars
2012. Les trains longs seront généralisés le dimanche à partir du
mois de mars. Un nouveau Schéma Directeur B Sud est engagé
sous l’impulsion du STIF.

• Sur le RER D, 100 rames sont désormais équipées d’un
système anti-enrayage. Davantage de trains longs le week-end
à partir du mois d’avril. Un retour d’expérience de l’incident
du 12 octobre 2011 a été organisé par le STIF le 3 janvier 2012.

• Les comptes rendus des retours d’expérience suite à des
incidents, organisés par le STIF, sont désormais en ligne sur le
site internet du STIF, sur la page des comités de ligne.

• Sur le réseau Est, le STIF finance
l’étude RFF d’électrification de la ligne
Meaux – La Ferté-Milon.
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INDICATEURS QUALITÉ DE SERVICE (hors ponctualité)

Les graphiques comparent le niveau de qualité de service moyen, mode par mode, à l’aide d’indicateurs variant de - 10 à + 10.
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3. Bilan 2011 de la qualité de service (hors ponctualité)

La qualité de service (hors ponctualité) sur les lignes exploitées par la RATP et la SNCF [RER A et B] et par la SNCF seule [RER C, D et E]

La qualité de service (hors ponctualité) sur les lignes exploitées
par la RATP [Métro]

La qualité de service (hors ponctualité) sur les lignes exploitées
par la RATP [Bus]

La qualité de service (hors ponctualité) sur les lignes exploitées par la SNCF [Train] La qualité de service (hors ponctualité) sur
les lignes exploitées par la RATP [Tramway
et TCSP (transport en commun en site propre)]

La qualité de service (hors ponctualité) sur
les lignes exploitées par la SNCF [Tramway]
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• Les recettes en 2011

En 2011, les recettes ont progressé

en volume de 1,5 %. Après un début

d’année modeste, on a observé au

second semestre une dynamique inat-

tendue des recettes de tous les titres, y

compris des forfaits Navigo et cela mal-

gré un contexte de crise économique.

Cette reprise a été favorisée par un

automne moins affecté par les perturba-

tions que les années précédentes. 

• Les décisions tarifaires
en 2011  

Afin de réduire les écarts de prix entre

les forfaits selon l’étendue des zones

choisies, le Conseil du STIF a décidé de

fusionner les zones 5 et 6 à partir du

1er juillet 2011 et de ne pas augmenter

le tarif des forfaits incluant la zone 5.

Les tarifs des titres non touchés par ces

mesures ont été augmentés de 2,7 %, à

l’exception des billets banlieue dont les

prix ont crû de 4,4 %.

• Programme d’études
sur les perspectives
d’une réforme tarifaire

À la demande du Conseil du STIF, des

études sont menées sur une réforme

tarifaire.

• imagine R pour tous
les moins de 16 ans 

La décision prise par le Conseil du STIF

en février 2009, a pris effet à la rentrée

2011 : imagine R Scolaire qui n’était

accessible jusqu’à présent qu’aux collé-

giens, lycéens et apprentis, est désormais

ouvert à tous les moins de 16 ans.

Les élèves de primaire suivant des cursus

spécialisés ou amenés à se déplacer

régulièrement pour des activités de loisir

pourront ainsi, sans contraintes, profiter

de ce forfait.

• La gratuité pour les jeunes
en insertion 

Le STIF a décidé d’étendre le périmètre

des ayants droit au forfait Gratuité

Transport à des jeunes sans qualification

engagés dans une démarche d’insertion.

Le dispositif, opérationnel depuis le

1er octobre 2011, est financé par la Ré-

gion. Cette aide à la mobilité, apportée

pendant la durée de leur formation, vise

à soutenir plusieurs milliers de jeunes

dans leur effort de remise à niveau et de

professionnalisation.

• Billettique 

En 2011, le STIF a décidé la création d’un

système communautaire de vente à dis-

tance (SCVD). En fin d’année 2012, il sera

possible d’acheter les forfaits Navigo

et Solidarité Transport par internet et

sur quelques distributeurs automatiques

de billets localisés en Île-de-France.

Le STIF a élaboré, avec les départements

et les transporteurs, les conditions tech-

niques du passage sur la carte Navigo

des forfaits Améthyste destinés aux

personnes âgées ou handicapées. Les

premiers forfaits Améthyste sur Navigo

seront distribués à partir de l’année 2012.

• Expérimentations 

Le STIF poursuit les études sur l’utilisation

des téléphones mobiles équipés de la tech-

nologie NFC (Near Field Communication)

pour une utilisation dans le transport pu-

blic (achat de billets et validation). L’adap-

tation des équipements de validation à

cette nouvelle technologie est program-

mée et une expérimentation est en cours

sur deux réseaux de bus du Val d’Oise.

L’année aura été marquée par des innovations en faveur des voyageurs décidées par le STIF (fusion des zones 5 et 6,

imagine R pour les moins de 16 ans, gratuité pour les jeunes en parcours d’insertion…) avec toujours la même recherche

d’équité et de simplification de la tarification à travers un projet de réforme tarifaire portant notamment sur le forfait à

tarif unique ou la création d’« unités transport ».
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• en finançant de nouveaux projets de

Parcs Relais (Conflans fin d’Oise,

Lagny-Thorigny, Longvilliers, Pontoise-

Canrobert…), de gares routières (Ar-

pajon, Ozoir-la-Ferrière, La Courneuve

8 mai 45, Brie-Comte-Robert, Yerres,

Saint-Soupplets), et d’aménagement

des accès des pôles d’échanges (Ar-

pajon, Aulnay-sous-Bois, Garges-Sar-

celles, Chatou-Croissy, Saint-Quentin-

en-Yvelines, Roissy-en-Brie, Mairie

d’Issy, Sevran-Beaudottes…).

Le STIF a ainsi consacré plus de 300

millions d’euros à ces différents projets,

tout en programmant avec les maîtres

d’ouvrages de nouveaux investissements

de modernisation des gares dans le cadre

des différents Schémas Directeurs.

Points d’entrée sur les réseaux ferrés

empruntés quotidiennement pour plus

de 4,2 millions de voyages, les pôles

d’échanges sont devenus les lieux privi-

légiés de l’intermodalité autour desquels

s’organise une grande part du dévelop-

pement des territoires. 

Le STIF contribue à moderniser les

gares franciliennes (390 gares SNCF et

65 gares RATP) pour les faire évoluer

vers de véritables pôles d’échanges

multimodaux, plus proches des attentes

des voyageurs et mieux intégrés aux bas-

sins de déplacements qu’ils desservent.

Le STIF participe à plusieurs titres à l’or-

ganisation et l’amélioration de l’inter-

modalité dans les gares. Il définit le

niveau de service, élabore des Schémas

Directeurs opérationnels (Parcs Relais,

gares routières, stationnement vélos,

mise en accessibilité PMR…) et pilote

les projets de restructuration de

pôles importants.

En 2011, le STIF a engagé de nouveaux

investissements, d’un montant élevé, sur

la mise en accessibilité PMR des gares et

la désaturation d’accès aux quais, tout

en poursuivant le financement d’équipe-

ments d’intermodalité dans les pôles

d’échanges (Parcs Relais, gares routières,

voiries d’accès aux gares…).

L’effort continu du STIF depuis 2006 a

ainsi permis de passer d’un montant

d’investissement de 25 millions d’euros

sur la période 2003-2005 à 88,5 millions

d’euros sur la période 2006-2008 et à

430 millions d’euros sur la période 2009-

2011.

En 2011, le Conseil du STIF a poursuivi

la mise en œuvre, avec les maîtres

d’ouvrages, des politiques d’amélio-

ration de l’intermodalité :

• en lançant la phase expérimentale du

Schéma Directeur pour le stationnement

vélos aux gares et stations d’Île-de-

France par le financement de 20 espaces

Véligo ;

• en engageant 235 millions d’euros

sur un montant d’investissement de

470 millions pour la mise en œuvre

d’une première tranche de projets de

mise en accessibilité PMR des gares

SNCF/RFF (mise en œuvre du Schéma

Directeur d’Accessibilité) ;

• en engageant 54 millions d’euros sur

un montant d’investissement de 108

millions pour la désaturation d’accès

aux quais de 20 gares de banlieue

(plan Impaqt) ;

La situation économique, l’urbanisme, l‘évolution des modes de vie, ainsi que

le vieillissement de la population, sont autant de paramètres qui influent sur

la mobilité. Comment faire face à l’augmentation des déplacements tout en

réduisant leur impact environnemental ? Face à ce défi, le STIF, porteur de

solutions efficaces comme l’intermodalité ou le développement des modes

actifs (marche et vélo), impulse une dynamique de changement dans une

perspective de développement durable. 

1. Pôles et gares : l’enjeu capital
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L’Observatoire de la mobilité en Île-de-

France est un observatoire partenarial

qui a pour objectif de rassembler et de

valoriser les informations existantes sur

la mobilité des personnes et des mar-

chandises en Île-de-France.

L’OMNIL fédère actuellement une ving-

taine de partenaires fournisseurs de

données et d’expertises sur la mobilité

en Île-de-France. Un projet de charte

partenariale précisant les règles de

fonctionnement de l’observatoire est

en cours de rédaction.

En 2011, la mobilisation de l’OMNIL s’est

principalement portée sur la réalisation de

la nouvelle Enquête Globale Transport.

Concernant les publications, outre l’ac-

tualisation des informations de la brochure

« Transports en commun en chiffres »,

l’analyse des enquêtes disponibles sur la

mobilité a porté sur l’exploitation de l’ex-

tension régionale de l’Enquête Nationale

Transports et Déplacements 2008, en par-

tenariat avec l’INSEE, l’IAU-Île-de-France et

la DRIEA. Une étude, publiée en avril 2011

sur la mobilité des actifs, a ainsi montré

que, lorsque l’offre de transports en com-

mun est performante, elle est largement

utilisée par les actifs franciliens pour se

rendre à leur travail.

Au sein de l’OMNIL, le STIF a également

initié des groupes de travail thématiques

relatifs à l’estimation du trafic routier et

aux modalités de réalisation d’une en-

quête sur la mobilité des personnes à

mobilité réduite. Les travaux concernant

le transport de marchandises ont égale-

ment été lancés sous le pilotage de l’IAU-

Île-de-France.

L’OMNIL contribue aussi aux travaux du

Réseau d’Observation Statistique de

l’Énergie (ROSE), piloté par l’ARENE.

• L’Enquête Globale
Transport 

L’EGT est une enquête « ménages-dépla-

cements » qui permet de connaître les

grands flux de déplacements selon les

différents modes et motifs, d’analyser les

comportements de mobilité des Franci-

liens, de suivre et d’interpréter l’évolution

des pratiques de déplacements. C’est la

seule enquête portant sur la mobilité de

tous les Franciliens pour tous les modes

de transport. Cette enquête de grande

ampleur a concerné 18 000 ménages

environ, soit près de 43 000 personnes.

Le STIF est maître d’ouvrage et principal

financeur de cette enquête dont le re-

cueil des informations s’est déroulé de

2009 à 2011 (l’État est l’autre financeur

de l’enquête). Les résultats sont parus en

juillet 2012.

L’élaboration du nouveau PDUIF a été

menée par le STIF dans une perspective

de développement et de mobilité

durable dans le cadre d’une démarche

fédérative rassemblant l’ensemble des

acteurs et décideurs des transports

franciliens.

Présenté en Conseil du STIF le 9 février

2011, le projet de PDUIF révisé a ensuite

été transmis à la Région Île-de-France qui

a arrêté le projet lors de la séance du

Conseil régional du 16 février 2012.

Le PDUIF va désormais être soumis à

l’avis des collectivités, puis à enquête pu-

blique. Après avis de l’État, il pourra être

approuvé définitivement par la Région

Île-de-France en 2013.

• Les grandes lignes
du nouveau PDUIF 

Le PDUIF concerne tous les Franciliens,

qu’ils soient piétons, cyclistes, usagers

des transports en commun, automobi-

listes, taxis, transporteurs de marchan-

dises, décideurs économiques ou élus.

Il fixe les objectifs et le cadre de la poli-

tique de déplacements des personnes et

des biens pour l’ensemble des modes de

transport, d’ici 2020.

Le PDUIF vise, dans un contexte de crois-

sance globale des déplacements estimée

à 7 %, une progression de 20 % des

déplacements en transports en commun,

de 10 % des déplacements en modes

actifs (marche et vélo) et une diminution

de 2 % des déplacements en voiture et

deux-roues motorisés.

2. La révision du Plan de Déplacements Urbains d’Île-de-France

3. L’observatoire de la mobilité en Île-de-France

Les différents documents concernant le PDU sont consultables sur www.stif.info
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Pour atteindre ces objectifs, le PDUIF pro-

pose une stratégie pragmatique et réaliste

qui se décline en 34 actions concrètes.

Certaines sont complètement nouvelles,

d’autres visent à la généralisation de

bonnes pratiques déjà mises en œuvre

dans certains territoires de la région.
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Plus spécifiquement, l’étude lancée par

le STIF vise à :

• définir le réseau de lignes de bus Ex-

press à l’horizon 2020, notamment les

lignes empruntant des sections du ré-

seau autoroutier ;

• recenser les besoins d’équipements

d’intermodalité (Parcs Relais, gares

routières, etc.) permettant d’améliorer

l’accès à ces lignes Express sur auto-

routes ;

• identifier les sections d’autoroutes les

plus pertinentes à aménager pour les

bus (voies réservées notamment) car

supports d’un nombre élevé de bus.

L’étude de faisabilité de ces aménage-

ments est réalisée par la DRIEA.

Étude de la desserte en transports en
commun des quartiers situés sur le
plateau de Limeil-Brévannes, Valen-
ton et Villeneuve-Saint-Georges

Le STIF lance une étude pour identifier

les projets qui permettraient de désen-

claver ces quartiers. Ce territoire est en

effet marqué par un fort relief, encadré

au nord et à l’ouest par des coupures ur-

baines fortes : faisceau ferré, ligne à

grande vitesse, routes nationales 6 et

406, Seine. 

L’étude comparera une solution de

transport par câble aérien et une solution

de desserte par bus en termes de faisa-

bilité et d’opportunité et conclura sur la

pertinence de l’une ou l’autre solution.

• Études terminées en 2011 

La desserte en transports en commun
des secteurs est de Marne-la-Vallée

Une première étude pilotée par le STIF en

2008-2009 avait identifié les lignes pour

lesquelles des sites propres ou des amé-

nagements de voirie seraient nécessaires

sur les secteurs 3 et 4 de Marne-la-

Vallée. En 2011, de nouvelles études ont

été menées afin de définir les priorités en

termes d’infrastructures de transport en

commun pour que les Franciliens puis-

sent vivre et travailler sur ces secteurs en

fort développement (parc d’entreprises,

développement du parc de loisirs Disney,

création des Villages Nature).

• Études engagées en 2011 

La desserte en transports en commun
du territoire de Roissy

Avec un dynamisme économique crois-

sant, mais une population socialement

fragile, la qualité de la desserte en

transports en commun est un enjeu

central de ce territoire.

Un diagnostic a illustré le besoin de

lignes de transports structurantes et

complémentaires aux réseaux existants

ou en projet afin de desservir plus fine-

ment les zones d’emploi. Des études

d’approfondissement sont en cours

pour apprécier la faisabilité et l’oppor-

tunité de ces lignes.

La desserte en transports en commun
du territoire d’Argenteuil – Bezons –
Sartrouville – Épinay-sur-Seine

Ce territoire, dont les densités de popu-

lation sont élevées, a également été

identifié (dans le cadre du projet de

PDUIF) comme susceptible d’accueillir

une ligne de T Zen. En outre, plusieurs

autres projets de transport en commun

vont y voir le jour dans les prochaines

années : prolongement du tramway T2

à Bezons, Tangentielle Nord, tramway T8

à Épinay-sur-Seine.

L’étude vise à définir et à hiérarchiser des

liaisons structurantes complémentaires

de ces projets qui permettront de mieux

desservir le territoire. 

Définition des besoins de liaisons bus
empruntant la RN20 entre Antony et
Arpajon

Le schéma de référence de la RN20

entre Massy et Boissy-sous-Saint-Yon

élaboré par le Département de l’Essonne

et les collectivités locales s’appuie sur

l’aménagement d’un site propre bus sur

la RN20. 

Le STIF a souhaité compléter cette

démarche par une étude d’opportunité

sur un périmètre élargi jusqu’à Antony.

Partant des besoins de déplacement

actuels ou futurs, l’étude a comme

objectif d’identifier les sections de la

RN20 à aménager en priorité au vu de

leur utilisation par des lignes de bus

existantes ou à créer.

Étude d’un réseau de bus express sur
les autoroutes et voies rapides fran-
ciliennes

Un programme d’études a été lancé

conjointement par le STIF et la DRIEA

pour un usage plus multimodal des au-

toroutes et voies rapides d’Île-de-France,

en particulier en faveur des transports en

commun.

Cinq nouvelles études visant à recenser les besoins en déplacements de territoires enclavés ou en développement
et à mener des études de faisabilité et d’opportunité pour hiérarchiser les solutions possibles ont été menées par le STIF
en 2011.

Études
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Des projets
qui aboutissent
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Création d’une ligne entre Sénart et Corbeil

� Projet : première ligne T Zen en service, elle circule sur

9,6 km de voie de circulation dédiée pour un tracé total de

14,7 km (phase 2).

� Bénéfices : adaptée aux besoins du territoire, cette ligne

accompagne le développement des villes limitrophes (Lieu-

saint, Saint-Pierre-du-Perray, Saint-Germain-lès-Corbeil). Elle

offre une qualité de service exigeante : accessibilité pour

tous, information voyageurs en temps réel, fiabilité du

temps de parcours et permet des correspondances avec les

deux branches du RER D et de nombreuses lignes de bus.

� Coûts et financement : le montant du projet (phase 1)

s’élève à 82 M€ auxquels s’ajoutent 4,2 M€ de matériel

roulant (12 véhicules) financés à 100 % par le STIF. Le coût

d’exploitation est pris en charge à 100 % par le STIF.

� Calendrier : mise en service le 4 juillet 2011.

Projets

T Zen 1

Départements concernés : 77 et 91

6 000 voyageurs par jour sur la ligne

Création d’une ligne de bus en site propre
entre Thiais et Sucy-Bonneuil

� Projet : ligne de bus circulant sur une voie de circulationentièrement dédiée de 6,5 km, elle dessert 9 stations enempruntant la plate-forme de TVM jusqu’au CarrefourPompadour à Créteil puis un nouveau site propre jusqu’à lagare de Sucy-Bonneuil sur le RER A.

� Bénéfices : régularité, accessibilité et intermodalité (RERA et C, la ligne 8 du métro, le TVM et plusieurs lignes de bus)apportent aux voyageurs des temps de trajet plus courts.La ligne accompagne les transformations urbaines des villestraversées (Valenton, Choisy-le-Roi, Pompadour…).

� Coûts et financement : le montant du projet s’élève à84 M€ pour un coût d’exploitation financé à 100 % parle STIF. S’ajoute le coût du matériel roulant estimé à 6,3 M€.

� Calendrier : en service depuis septembre 2011.

Ligne 393

Département concerné : 94
17 500 voyageurs par jour sur la ligne
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La vie d’un projet s’articule autour de plusieurs étapes, réunissant moyens techniques et moyens humains dans un but
commun : enrichir le réseau des transports en commun d’Île-de-France.

En tant que pilote, le STIF veille au respect du programme, du calendrier et des coûts de chaque projet. Il décide et régit
les projets de développement et de modernisation de tous les transports (train, RER, métro, tramway, T Zen et bus). 

Des études préliminaires à la mise en service en passant par
les travaux, pas moins de 47 projets ont été lancés en 2011
et verront le jour dans les mois ou années à venir.

Près de 900 millions d’euros ont été investis (plus de la moitié
pour des travaux de tramways) pour donner vie à ces solutions
innovantes pour les transports d’aujourd’hui et de demain.
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Prolongement de Porte d’Orléans à Montrouge

� Projet : prolonger la ligne de 1,5 km au sud afin de per-

mettre un accès direct de Paris à la ville de Montrouge.

Un second prolongement de 1,7 km permettra de désen-

claver la ville de Bagneux.  

� Bénéfices : amélioration de la qualité de vie des habitants

des villes de Bagneux et Montrouge en apportant une

alternative facile et rapide aux déplacements en voiture.

L’ambiance sera améliorée grâce à des trains plus modernes

et confortables.

� Coûts et financement : le montant du projet s’élève à

169,119 M€. Le coût du matériel roulant et de l’exploita-

tion est pris en charge à 100 % par le STIF.

� Calendrier : les travaux ont été lancés en 2006 pour une

mise en service en 2012. Ceux de la phase 2 débuteront en

2014.

Métro ligne 4

Département concerné : 92

37 900 voyageurs par jour attendus

sur le prolongement

Prolongement de Porte de la Chapelle à Front populaire

� Projet : mettre le centre d’Aubervilliers à moins de 10 mi-nutes de Paris grâce à un prolongement de 3,1 km, de Portede la Chapelle à Front populaire dans un premier temps.
� Bénéfices : le prolongement offrira une liaison directeet rapide vers le cœur de Paris et valorisera les zonesd’activités de La Plaine Saint-Denis. Il permettra un gainde temps, le trajet ne dépassant pas 2 minutes entre Portede la Chapelle et Front populaire.

� Coûts et financement : le montant du projet est estimé à198,5 M€. L’exploitation est financée à 100 % par le STIF.
� Calendrier : en travaux depuis septembre 2007. Sa miseen service est prévue fin 2012, date à laquelle les travauxde la phase 2 débuteront.

Métro ligne 12

Département concerné : 9315 000 voyageurs par jour attendussur le prolongement

Prolongement de Créteil-Préfectureà Créteil-Pointe du Lac

� Projet : extension de la ligne sur 1,2 km avec une nouvelle
station. Permet de relier la partie sud de la ville avec les
autres moyens de transport de Balard-Créteil-Préfecture
(Val-de-Marne) jusqu’à la station Créteil-Pointe du Lac.
� Bénéfices : le prolongement accompagne le développe-
ment urbain de Créteil, en particulier les nouveaux quartiers
(parc des sports et parc d’activités Europarc). Il renforce les
liaisons en banlieue et permet un accès facilité aux zones
d’activités en fort développement.
� Coûts et financement : le montant du projet s’élève à
82,91 M€ avec un coût d’exploitation estimé à 2 M€ par
an, financé à 100 % par le STIF.
� Calendrier : mise en service le 8 octobre 2011.

Métro ligne 8

Département concerné : 9414 500 voyageurs par jour sur le prolongement

Équipement en façades de quai de 12 stations

� Projet : équiper de façades de quai 12 stations afin de

diminuer les incidents et améliorer la régularité de la ligne.

10 stations sont équipées sur le tronçon central de Mont-

parnasse à Place de Clichy et 2 sur la branche nord (Saint-

Denis – Porte de Paris et Basilique de Saint-Denis).

� Bénéfices : forte amélioration de la sécurité et de la régu-

larité. Cet équipement permettra de limiter les accidents, les

risques d’intrusion sur les voies et maîtrisera les échanges

voyageurs afin de respecter les temps d’arrêt en stations.

� Coûts et financement : le montant du projet est estimé à

33,3 M€ financé à moitié par le STIF. Le coût d’exploitation

est évalué à 870 K€ par an et financé à 100 % par le STIF.

� Calendrier : les travaux ont débuté fin 2009. En août

2010 a eu lieu la mise en service des façades de quai de la

1re station (Miromesnil). La mise en service des 11 stations

suivantes se terminera au 2e trimestre 2012.

Métro ligne 13

Départements concernés : 92 et 93

600 000 voyageurs par jour vont

bénéficier de cette amélioration

TRAVAUX
Des projets qui avancent

Gouvernance Offre Modernisation Innovation Services Qualité Tarification Mobilité Études Projets
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Prolongement de La Défense à Pont de Bezons

� Projet : étendre la ligne T2 de 4,2 km au nord de La Dé-fense afin de répondre aux besoins de déplacements entreles Hauts-de-Seine et le Val d’Oise et d’améliorer l’accès auquartier d’affaires de La Défense.

� Bénéfices : le T2 prolongé améliorera le cadre de viedes zones traversées grâce à la requalification des espacesverts et au rééquilibrage entre les différents modes dedéplacement. Circulant sur une voie entièrement dédiée etbénéficiant de la priorité aux feux, il offrira une régularitéet une fiabilité du temps de parcours.

� Coûts et financement : le montant du projet est estimé à223,5 M€ auxquels s’ajoutent 53 M€ pour 12 rames detramway.

� Calendrier : les travaux ont débuté en juillet 2007 et setermineront fin 2012.

Tramway T2

Départements concernés : 92 et 9558 000 voyageurs par jour attendussur le prolongement

Prolongement de Gare de Saint-Denis

à Asnières – Gennevilliers – Les Courtilles

� Projet : répondre aux besoins de déplacements de banlieue

à banlieue grâce à la création de 10 stations supplémentaires

sur 5 km de tracé. Le T1 prolongé permettra d’offrir de nou-

velles correspondances vers la grande couronne et Paris.

� Bénéfices : le T1 prolongé prend en compte les évolutions

locales en desservant le nord-est des Hauts-de-Seine et

la Seine-Saint-Denis, apportant un moyen de transport

supplémentaire. Il accompagnera la requalification et le

développement des villes traversées, améliorant sensible-

ment le cadre de vie des habitants. 

� Coûts et financement : le montant du projet est estimé

à 150,03 M€ avec un coût d’exploitation pris en charge à

100 % par le STIF.

� Calendrier : les travaux ont commencé l’été 2009 pour

une mise en service fin 2012.

Tramway T1

Départements concernés : 92 et 93

43 000 voyageurs par jour attendus

sur le prolongement

Création d’une ligne entre Saint-Denis
et Garges-Sarcelles

� Projet : renforcer l’offre de transport sur les territoires de
la Seine-Saint-Denis et du Val d’Oise grâce à la création
d’une ligne de tramway sur 6,6 km composée de 16 stations.

� Bénéfices : la nouvelle ligne de tramway T5 renforcera
l’attractivité des villes dont les zones d’activités sont en fort
développement, notamment en favorisant l’accès aux pôles
d’attractivité de Saint-Denis et de Sarcelles. La création de
cette nouvelle ligne de tramway permettra un aménage-
ment de la voirie favorisant le développement des modes
de transports alternatifs à la voiture.

� Coûts et financement : le montant du projet est estimé
à 163,132 M€ auxquels s’ajoutent 52 M€ de matériel rou-
lant, financés à 100 % par le STIF.

� Calendrier : les travaux ont débuté en janvier 2009 pour
une mise en service été 2013.

Tramway T5

Départements concernés : 93 et 95
30 000 voyageurs par jour attendus

sur la ligne

Prolongement de Porte d’Ivry à Porte de la Chapelle

� Projet : 14,5 km de prolongement au nord permettantde relier Porte d’Ivry à Porte de la Chapelle en deux arcs :T3a de Pont du Garigliano à Porte de Vincennes et T3b dePorte de Vincennes à Porte de la Chapelle. 

� Bénéfices : le T3 prolongé améliorera la desserte localedans le secteur est de Paris et renforcera les liaisons avecles communes limitrophes. Il favorisera également le déve-loppement économique des entreprises, des commerces etde nombreux équipements riverains. 

� Coûts et financement : le montant du projet est estiméà 652 M€ auxquels s’ajoutent 86 M€ de matériel roulant,financés à 100 % par le STIF.

� Calendrier : les travaux ont débuté début 2009 pour unemise en service fin 2012.

Tramway T3

Gouvernance Offre Modernisation Innovation Services Qualité Tarification Mobilité Études Projets

TRAVAUX
Des projets qui avancent

Département concerné : 75165 000 voyageurs par jour attendus
sur le prolongement
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Création d’une ligne entre Châtillon et Viroflay

� Projet : améliorer les déplacements à l’ouest parisien en
renforçant les liaisons entre les départements des Hauts-
de-Seine et des Yvelines grâce à une nouvelle ligne de
tramway de 14 km et 21 stations. 

� Bénéfices : l’arrivée du T6 favorisera l’accès vers de
nombreuses zones d’activités et d’emplois permettant
de renforcer l’attractivité des villes traversées. Sa création
permet d’aménager la voirie, favorisant le développement
des modes de déplacements alternatifs à la voiture.
� Coûts et financement : le montant du projet est estimé
à 384,08 M€ auxquels s’ajoutent 137 M€ de matériel
roulant, financés à 100 % par le STIF.

� Calendrier : les travaux ont débuté en juillet 2010. La
mise en service se fera de manière progressive à partir de
2014.

Tramway T6

Départements concernés : 78 et 9282 000 voyageurs par jour attendussur la ligne

Création d’une ligne entre Saint-Denis
et Épinay-sur-Seine – Villetaneuse

� Projet : faciliter l’accès aux pôles d’enseignements et auxbassins d’emplois situés au nord-ouest de la Seine-Saint-Denis grâce à la création d’une ligne de tramway longue de8,45 km comprenant 17 stations.

� Bénéfices : la création du T8 permettra d’accompagner ledéveloppement des villes traversées en facilitant l’accès àl’emploi, au logement et à la culture. Ce nouveau tramwayaméliorera notamment la desserte du pôle universitairede Villetaneuse. Les quartiers traversés bénéficieront d’unerequalification urbaine améliorant significativement le cadrede vie des riverains.

� Coûts et financement : le montant du projet est estiméà 244 M€ avec un coût d’exploitation pris en charge à100 % par le STIF. Il finance également le matériel roulantestimé à 43 M€ pour 20 rames.

� Calendrier : les travaux ont débuté en 2010 et se termi-neront en 2014.

Tramway T8

Département concerné : 93
55 000 voyageurs par jour attendus

sur la ligne

Création d’une ligne entre Villejuif et Athis-Mons

� Projet : permettre la desserte du premier pôle économique

du sud de l’Île-de-France : le pôle d’emplois d’Orly-Rungis.

La création du tracé de 11 km, composé de 18 stations, s’ins-

crit plus largement dans un projet d’amélioration du cadre

de vie le long de la RD7, axe majeur du Val-de-Marne.

� Bénéfices : la création de cette ligne de tramway offrira

une nette amélioration du cadre de vie grâce à la requalifi-

cation des espaces publics. Elle accompagne le développe-

ment des villes traversées, notamment en facilitant l’accès

depuis Paris aux 63 000 emplois du pôle d’Orly-Rungis.

� Coûts et financement : le montant du projet est estimé

à 318 M€ auxquels s’ajoutent 53 M€ de matériel roulant,

financés à 100 % par le STIF.

� Calendrier : les travaux ont débuté en 2009 pour une

mise en service fin 2013.

Tramway T7

Départements concernés : 91 et 94

36 800 voyageurs par jour attendus

sur la ligne
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Création d’un pôle d’échanges

� Projet : créer une nouvelle gare sur le RER D, implantée

sur la commune de Créteil, en remplacement de la gare

existante de Villeneuve-Prairie afin d’offrir une nouvelle

desserte en transports en commun vers Paris pour les com-

munes de Créteil, Choisy-le-Roi et Valenton.

� Bénéfices : le pôle d’échanges sera accessible pour tous

et permettra des correspondances sécurisées, optimisées

et confortables entre les différents modes de transports

(notamment entre le RER, le TVM et la ligne 393).

� Coûts : le montant du projet est estimé à 37 M€.

� Calendrier : les travaux ont débuté en 2010. La mise en

service aura lieu fin 2013.

Pôle Pompadour

Département concerné : 94

30 000 voyageurs par jour attendus

TRAVAUX

Réaménagement du pôle d’échanges

� Projet : améliorer les correspondances entre les différentsmodes de transport et développer les échanges entres lesquartiers de la ville de Massy grâce au réaménagement dupôle d’échanges Massy et à la construction de 2 nouvellesgares routières.

� Bénéfices : offrir aux voyageurs des services complets :accueil, information, vente de titres de transport etcommerces. Le réaménagement de ce pôle contribuera àl’aménagement de l’espace urbain de Massy grâce à laconstruction d’une passerelle piétonne d’usage public.
� Coûts : le montant du projet est fixé à 67,8 M€.
� Calendrier : les travaux ont débuté en 2007. La mise enservice des gares routières a eu lieu en juillet 2011, celle dupôle d’échanges se fera de manière progressive de janvierà mai 2012.

Pôle Massy

Département concerné : 9127 000 voyageurs par jour concernés

Des projets qui avancent

Réaménagement du pôle d’échanges

� Projet : couvrir les voies du RER afin de déplacer la gare

routière de l’ouest à l’est des quais du RER A et réaména-

ger les espaces de circulation RER. Création d’un bâtiment

voyageurs, d’un nouvel accès aux deux quais du RER et

d’une passerelle pour franchir les voies du RER.

� Bénéfices : nette amélioration du cadre de vie grâce

à une réduction des nuisances sonores via la couverture

des voies du RER. Le réaménagement de la gare routière

offrira également une lisibilité accrue des lignes de bus

et une facilité d’accès grâce au nouveau franchissement

piétonnier.

� Coûts : le montant du projet est estimé à 31 M€.

� Calendrier : les travaux ont débuté mi-2009. La mise en

service se fera fin 2012. 

Pôle Noisy-le-Grand

Département concerné : 93

Gouvernance Offre Modernisation Innovation Services Qualité Tarification Mobilité Études Projets
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Réaménagement du pôle d’échanges RER

� Projet : faciliter les cheminements, créer de nouveauxaccès, améliorer la qualité des espaces voyageurs et del’accessibilité grâce au réaménagement complet du pôled’échanges RER.

� Bénéfices : meilleure accessibilité grâce à des accès plusrepérables et adaptés aux flux des voyageurs au sein d’unesalle d’échanges RER complètement restructurée et agrandie.Le réaménagement permettra à la gare d’être accessiblepour tous et offrira un nouvel accès direct depuis la surface. 
� Coûts : le montant du projet est estimé à 164 M€.
� Calendrier : les travaux ont été lancés fin 2011. La mise enservice aura lieu en 2016.

Pôle Châtelet-Les Halles

Département concerné : 75520 000 voyageurs par jour concernés

Réaménagement du pôle d’échanges

� Projet : créer un nouveau bâtiment voyageurs et un par-vis au-dessus des voies ferrées. Au préalable, reconstituer leparc des services techniques de la RATP et élargir le sou-terrain de correspondance entre l’université et la ville.
� Bénéfices : le confort et la performance seront nettementaméliorés avec une gare sur 3 niveaux desservis par descirculations fixes et mécaniques. L’allongement de tousles quais et l’élargissement du quai RATP offriront unemeilleure sécurité.

� Coûts : le montant des travaux préparatoires est estiméà 72,5 M€ auxquels s’ajoutent 49,8 M€ pour les travauxconcernant le parvis et le bâtiment voyageurs.
� Calendrier : les travaux préparatoires ont débuté en mars2007 pour se terminer en décembre 2011. Les travaux dunouveau bâtiment voyageurs débuteront en juillet 2012.Il sera mis en service en octobre 2015.

Pôle Nanterre-Université

Département concerné : 9263 000 voyageurs par jour concernés

Création d’un pôle d’échanges

� Projet : réaliser une station supplémentaire du RER E au

nord-est de Paris (entre les stations Magenta et Pantin).

Permettant les correspondances avec les futurs T3b et T8,

la station Rosa Parks jouera un rôle de pôle d’échanges

régional.

� Bénéfices : cette création de pôle d’échanges accompagne

la mise en œuvre du grand projet de rénovation urbaine

du nord-est parisien visant à développer et renforcer

l’attractivité des quartiers limitrophes.

� Coûts : le montant du projet est estimé à 121,7 M€.

S’ajoutent 50 M€ de matériel roulant pour faire face aux

arrêts supplémentaires.

� Calendrier : les travaux ont commencé en 2011 pour une

mise en service en 2015.

Pôle Rosa Parks

Département concerné : 75

68 200 voyageurs par jour attendus

Réaménagement du pôle d’échanges

� Projet : faciliter les échanges entre les différents modes

(trains, RER et bus) grâce au réaménagement du pôle

d’échanges Versailles Chantiers.

� Bénéfices : les travaux permettront une meilleure gestion

des flux voyageurs et préserveront l’environnement urbain

et paysager. Le réaménagement de la gare routière offrira

une lisibilité accrue des lignes de bus.

� Coûts : le montant du projet est estimé à 62,69 M€.

� Calendrier : les travaux débuteront fin 2012 et se termi-

neront en 2016.

Pôle Versailles Chantiers

Département concerné : 78

TRAVAUX
Des projets qui avancent
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Modernisation des branches nord

� Projet : rénovation des branches Gare du Nord – Mitry-

Claye et Gare du Nord – Aéroport Charles de Gaulle 2-TGV

afin d’améliorer significativement la régularité, le confort

et l’accessibilité de la ligne. 

� Bénéfices : forte amélioration du confort et de l’accessi-

bilité grâce au rehaussement des quais, à l’installation de

nouveau mobilier sur les quais et à la rénovation des rames.

La ligne offrira un temps de parcours fiabilisé grâce aux

deux voies de circulation dédiées. 15 gares seront entière-

ment accessibles pour tous.

� Coûts et financement : le montant du projet s’élève à

241,4 M€. Le matériel roulant est financé à 50 % par le STIF

pour un coût total de 307 M€.

� Calendrier : les travaux ont débuté fin 2008.

RER B

Départements concernés : 75, 77, 93 et 95

298 000 utilisateurs en 2015

Création d’une ligne de tram-train entreÉpinay et Le Bourget
� Projet : renforcer l’offre de transport sur les territoires

de la Seine-Saint-Denis, du Val d’Oise et des Yvelines grâce

à la création d’une ligne entre Épinay et Le Bourget.� Bénéfices : la création de cette ligne de tram-train

permettra d’aménager la voirie pour renforcer la sécurité

le long de la grande ceinture ferroviaire et renforcera

l’attractivité des 16 communes traversées. Avec une ampli-

tude horaire élargie et une forte vitesse de pointe

(100 km/heure), elle offrira une rapidité et un gain de

temps incomparables.

� Coûts et financement : le montant du projet s’élève

à 472,9 M€. Le coût du matériel roulant (estimé à 51,9 M€)

et de l’exploitation est pris en charge à 100 % par le STIF.� Calendrier : les travaux ont commencé en 2009.

Tangentielle Nord 

Départements concernés : 78, 93 et 959 600 voyageurs par jour attendusaux heures de pointe du matin

TRAVAUX
Des projets qui avancent
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� OBJECTIF : présenter le projet et ses variantes et recueillir
l’avis de tous les acteurs concernés (élus, riverains, voyageurs,
entreprises, associations). Au terme de la concertation, le STIF
et ses partenaires décident des orientations et des suites à
donner au projet. Approuvé par le Conseil du STIF, le bilan de
la concertation sert de base aux études préparant l’enquête
d’utilité publique.

� CHIFFRES-CLÉS : en 2011, les concertations ont porté sur
7 projets représentant un coût total d’environ 6,1 milliards
d’euros et qui bénéficieront chaque jour à près de 1,28 million
de voyageurs. Les concertations se sont toutes déroulées
entre janvier et décembre 2011 et ont été approuvées entre fin
2011 et début 2012. Le débat public sur Arc Express s’est achevé
le 31 janvier 2011. Les mises en services de ces projets s’éche-
lonnent entre fin 2013 et 2020.

� LES PROJETS : un métro automatique de rocade autour de Paris : Arc Express, deux lignes T Zen (3 et 4), une ligne
de bus en site propre entre Villiers-le-Bel et le Parc des Expositions de Villepinte, la nouvelle branche du RER D et deux
lignes de tramways : prolongement du T1 à l’ouest et du T3 au nord. 

� RÉSULTAT : adhésion générale aux projets du T Zen 3 sur la RN3 et du T Zen 4 reprenant en partie le tracé de la
ligne 402 en proposant une nette amélioration de l’offre. Les participants à la concertation sur la création du bus
en site propre se sont exprimés en faveur du projet, permettant ainsi une liaison entre la gare RER D de Villiers-le-
Bel – Gonesse – Arnouville et la gare RER B du Parc des Expositions de Villepinte. Avis favorable aussi pour la créa-
tion de la nouvelle branche du RER D, offrant une connexion avec le RER B au nord. Quant aux deux lignes de
tramway, elles ont remporté un vif succès qui permet d’augmenter la taille du réseau et d’offrir de nouvelles
connexions. Concernant Arc Express, un grand nombre de choix portés lors du débat public ont été intégrés au
projet Grand Paris Express. 

le dialogue avec le public
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� OBJECTIF : l’enquête publique permet d’informer le public et de recueillir une nouvelle fois son avis sur le
projet présenté de façon plus aboutie en tenant compte des remarques émises pendant la concertation. À l’issue de
l’enquête, un rapport est rédigé par le commissaire enquêteur sur la base duquel il formule un avis
favorable ou défavorable. En cas d’avis favorable, le Préfet pourra prendre un arrêté de déclaration d’utilité publique
qui permettra de commencer les travaux.

� CHIFFRES-CLÉS : le lancement de l’ensemble de ces projets représente un gain de plus de 167,7 km de dessertes,
augmentant ainsi l’offre et la qualité des transports en commun d’Île-de-France. Les mises en service s’échelonnent
de 2012 à 2020 et participent au développement permanent de l’intermodalité au service des Franciliens.

� LES PROJETS :

• Les dossiers d’enquête publique du bus en site
propre Massy-Saclay et des projets de prolongements
du RER E et du métro ligne 14 ont été approuvés
par le Conseil du STIF. 

• Les projets en préparation d’enquêtes publiques :
les prolongements de la ligne 11 du métro, de la
Tangentielle Ouest, du T1 à l’est et du T7 phase 2
ainsi que la création du tram-train Massy-Évry
et de la nouvelle branche du T4. 

• Le lancement de nouveaux projets : les tramways
de Porte de Choisy à Orly-Ville et d’Antony
à Clamart, la création de 5 lignes T Zen
et le Schéma Directeur du RER A.

enquêtes publiques et
les nouveaux projets
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� PROJET : dans le cadre du projet Grand Paris Express, le STIF est maître d’ouvrage de la Ligne Orange et co-maître d’ouvrage
avec la RATP du prolongement de la ligne 14 de Saint-Lazare à Mairie de Saint-Ouen. Ce projet consiste à réaliser un nouveau
métro automatique composé de quatre lignes :

• le prolongement de la ligne 14 en deux phases : de Mairie de Saint-Ouen jusqu’à Saint-Denis Pleyel (au nord) et d’Olympiades
à l’aéroport d’Orly (au sud),

• la création d’une ligne Orange de Champigny Centre et Noisy-Champs à Saint-Denis Pleyel, prolongée ensuite en direction
de Nanterre et desservant Colombes,

• la création d’une ligne Rouge entre Le Bourget, Chelles, Villejuif, La Défense et Roissy,

• la création d’une ligne Verte entre l’aéroport d’Orly, Versailles et Nanterre.

� BÉNÉFICES : les principaux enjeux de la ligne Orange sont :

• une amélioration des temps de parcours banlieue-banlieue. Aujourd’hui, 60 % des actifs des communes desservies
par cette ligne, travaillent en petite couronne,

• un accélérateur de développement. La ligne Orange participera au renouvellement et au développement urbain
d’un territoire dense en population et en emplois,

• un enjeu écologique et de santé publique. La ligne Orange offrira une alternative à la voiture avec sa régularité,
sa rapidité et grâce à ses correspondances avec les autres modes de transports, 

• une amélioration de l’ensemble du réseau de transport. Les voyageurs qui empruntent actuellement les lignes de RER
et de métro, éviteront de passer par Paris en empruntant la ligne Orange. Le trafic des réseaux métro et RER sera donc
fluidifié, grâce à cette nouvelle offre de transport.

� COÛTS : une convention de financement de 20 M€, approuvée par le Conseil du STIF du 5 octobre 2011, permet la conduite
des études sur la Ligne Orange du DOCP jusqu’à la déclaration d’utilité publique du projet. Le coût d’investissement du
projet est évalué à environ 5,4 Mds€, aléas compris (CE 02/2012). Il comprend les coûts :

• d’infrastructures (tunnel, arrière gare et raccordement vers les SMR, stations, déviation réseaux…),

• d’équipements et de systèmes de transport (équipements courants forts et courants faibles, postes de redressement…),

• des sites de maintenance et de remisage (mise en état du terrain, construction et équipement du site…),

• de matériel roulant (achat et fourniture des rames…),

• des acquisitions foncières,

• des correspondances et des mises à niveau des installations existantes pour les gares RATP et SNCF.

Le coût d’exploitation de la ligne est financé à 100 % par le STIF.

� CALENDRIER :

Octobre 2012 : validation du DOCP
par le Conseil du STIF et saisine
de la CNDP

Fin 2012 : concertation ou débat public

2013 : études de schéma de principe
et préparation de l’enquête publique

GRAND PARIS EXPRESS
LIGNE ORANGE

le

CHIFFRES-CLÉS : 

3 DÉPARTEMENTS TRAVERSÉS

17 COMMUNES CONCERNÉES

30 KM DE VOIES FERRÉES

16 STATIONS DONT 3 NOUVELLES

13 CORRESPONDANCES

77

93

92

91

78

95

94

75
 ligne 14 en service

Le Bourget 
Aéroport

Aulnay

Le Blanc Mesnil

Antonypôle

Massy - Opéra

Saint-Quentin
Université Satory

Chevilly 
Trois Communes

Nanterre
La Boule

Le Mesnil Amelot

Olympiades

Villemomble

Kremlin-Bicêtre Hôpital

Neuilly
Fauvettes

Neuilly 
Hôpitaux

Rueil - Suresnes 
Mont-Valérien

Saint-Quentin 
Est

CEA
Saint-Aubin

Orsay-Gif Palaiseau

Villejuif - Institut 
Gustave Roussy

Colombes

J

Bécon-
les-Bruyères

L

Bois-
Colombes

J

Les Agnettes

Arcueil-Cachan

La Garenne-Colombes

L

Créteil L’Échat

Saint-Cloud Transilien
UL

Drancy-Bobigny

Châtillon-Montrouge

M.I.N. Porte de Thiais

Aéroport d’Orly

Nanterre

Noisy-Champs

La Courneuve
Six routes

Bry-Villiers-Champigny

Saint-Maur Créteil

TVM

Sevran-Beaudottes

Bobigny
Pablo Picasso

Champigny Centre

Chelles

Tangentielle Nord

Le Bourget RER B

Tangentielle Nord

Massy - Palaiseau TGV

Stade de France

Les Ardoines

Clichy-Montfermeil
4

Bagneux M4

Mairie
d’Aubervilliers

Fort 
d’Aubervilliers

Les Grésillons

Pont de Rungis

Versailles Chantiers

N U

Le Vert 
de Maisons

Villejuif Louis Aragon

Maison Blanche - Paris XIII

Pont de Sèvres

Issy RER

La Défense - 
Grande Arche

UL

Rueil

Val-de-Fontenay

Bondy

Nogent-Le-Perreux

Pont de Bondy
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5
Vitry Centre

RD5

Fort d'Issy - Vanves - Clamart N

Rosny
Bois Perrier

Pont Cardinet L

Aéroport Charles de Gaulle T2

Aéroport Charles de Gaulle T4

Sevran-LivrySaint-Denis Pleyel

Triangle de Gonesse

Parc des Expositions

Mairie de Saint-Ouen

Porte de Clichy

Clichy Saint-Ouen RER

Tram-train Massy-Évry

b

Aéroport
de Paris-Orly

Aéroport
Charles de Gaulle

TGV

L

Saint-Lazare

J
vers l’ouest

Projet Grand Paris Express

Ligne Orange 
sous maîtrise d’ouvrage STIF

Ligne 14 existante

Prolongement ligne 14
sous maîtrise d’ouvrage 
STIF/RATP ou SGP

Lignes Rouge et Verte 
sous maîtrise d’ouvrage SGP
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Correspondances
du Grand Paris Express
avec les lignes existantes

Correspondances
du Grand Paris Express
avec les lignes en projet

Nota : Les projets figurant sur cette carte sont
ceux inscrits au Contrat de Projets État-Région
et aux Contrats Particuliers Région-Département
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Les correspondances du Grand Paris Express
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